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AVANT-PROPOS

Après trois ans de travail de collecte et de traitement des données des

observatoires ruraux à Madagascar dans le projet Madio, je me suis retrouvé

volontairement à Nanterre pour prendre du recul et réfléchir sur ce thème.

Mais, j'avoue que le fait d'appartenir à une organisation et de s'en détacher

pour faire progresser la connaissance n'est pas évident. Il m'a fallu un temps

pour "désapprendre", c'est à dire "laisser le champ libre pour de nouvelles

réponses et de nouvelles cartes mentales" (Hedberg,198l). Le séminaire sur

la méthodologie à Nanterre m'a aidé à dépasser ce problème "d'inhérence!"

(Morin, 1986).

Étudier l'efficience d'un observatoire signifie le placer dans un

système, analyser sa relation, sa réactivité par rapport aux éléments de ce

système. L'outil d'analyse de l'économie des organisations permet de

prendre en compte ces éléments. "L'organisation est définie comme un

système, c'est à dire comme un ensemble de parties reliées les unes aux

autres et en interaction" (Séguin et Chanlat, 1983). Mais, le système est

trop vaste et difficile à cerner. Il est constitué d'un environnement général

comme la politique, la culture, etc. et de l'environnement spécifique à l'objet

étudié.

Le milieu rural malgache, les projets de développement, les bailleurs

de fonds, les médias constituent l'environnement spécifique des

observatoires. Ils peuvent influencer directement ou indirectement la

structure interne de l'observatoire.

Les participants à l'observatoire ont des motivations différentes, des

origines et des nationalités différentes. Ils ont convenu de travailler

1HL' inhérence signifie l'appartenance à un même monde ... " (Morin, 1986).
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ensemble. Ils manipulent des instruments, utilisent des méthodes. Ils

assurent le fonctionnement de l'appareil en vue de l'obtention des meilleurs

résultats.

L'analyse part donc du champ des observatoires ruraux, c'est-à-dire le

milieu rural malgache. Le tri des informations, la codification et

l'interprétation relèvent du fonctionnement des observatoires ruraux. La

publication des résultats intéresse les bailleurs de fonds en tant que

commanditaires, les organismes de développement et les médias.

La réflexion portera donc sur les aspects relationnels et

méthodologiques. "Observer les observatoires" aboutit ainsi à l'analyse des

forces et des faiblesses. Ce mémoire devient alors un émetteur de signal

pour l'ajustement des comportements des observatoires ruraux. Enfin, le

bilan et la réorganisation proposée à la fin de ce mémoire ne sont que des

indications.
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INTRODUCTION

Nous allons ici délimiter le champ de notre analyse, préciser l'objet

d'étude, poser la problématique et présenter l'outil d'analyse.

La grande île, située dans l'Océan indien, compte aujourd'hui près de

14 millions d'habitants. La répartition de la population y est très inégale. Les

hautes terres centrales et le littoral Sud-Est sont très peuplés, dépassant les

40 habitants par kilomètre carré. Par contre, la partie Ouest présente une

densité inférieure à 15 habitants par kilomètre carré. Cette inégale répartition

s'explique par la facilité ou la difficulté d'accessibilité aux différents endroits

de la grande île, donc aux obstacles engendrés par les reliefs assez accidentés

et au développement d'infrastructures. Elle dépend également des habitudes

et des coutumes 2.

78% de la population sont des ruraux. Le rythme de 3% par an de la

croissance démographique est à peine couvert par celui de la croissance

économique. Depuis les années 80, le PIB par tête en 1995, se rapportant

aux prix de 1984, chute et se réduit de moitié par rapport à 1960 considérée

comme année de base (R. Ravelosoa et F. Roubaud, 1998). L'agriculture

contribue à près de 30% du PIB (en 1996) et représente 47 % des

exportations. Cette situation semble assez paradoxale: le milieu rural génère

une faible valeur ajoutée, alors qu'il concerne le plus du monde.

Vers le milieu des années 80, Madagascar se soumet à une politique

d'ajustement structurel. Dans le secteur agricole, l'objectif principal était

2 Voir H. Deschamps (1959) sur l'histoire des migrations à Madagascar.
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l'autosuffisance alimentaire. En 1986, la libéralisation du commerce du riz a

été adoptée dans le cadre du Crédit d'Ajustement Structurel de l'Agriculture

(CASA). L'État se désengage alors de la gestion des périmètres irrigués et

de l'approvisionnement ainsi que la distribution d'intrants agricoles.

Concernant, les produits traditionnels d'exportation hormis la vanille, la

caisse de stabilisation a été supprimée en 1988. Il faut attendre l'année 1993

pour changer la caisse de stabilisation de la vanille en IVAMA (Institut de la

Vanille Malgache). Du point de vue de la politique monétaire, la monnaie

malgache a subi une dévaluation progressive depuis 1983. Puis, en 1994,

l'État a décidé la mise en place d'un système de taux de change flottant.

L'année 1991 est mouvementée, marquée par l'avènement de la

IIIème république Malgache. Les remous créés par l'instabilité politique,

ayant affaibli la croissance économique, ne se sont calmés qu'après l'élection

présidentielle de la fin de l'année 1996.

Bref, Madagascar s'enlise dans un système économique involutif, qui

se répercute par des effets de pauvretés. Le milieu rural est fortement affecté.

Et c'est ce milieu rural qui constitue le domaine d'analyse de notre

mémoire.

Le projet Madio (Madagascar, Dial, Instat, Orstom) est issu d'une

convention scientifique entre l'Orstom (Organisme français de recherche et

de développement en coopération) et l'Instat (Institut national de la

statistique de Madagascar). Il s'inscrit dans le cadre de la réhabilitation de la

statistique nationale malgache. Il est cofinancé par le ministère de la

Coopération Française, l'Orstom, et l'Union Européenne. La durée initiale

prévue était de deux ans (1995-1996), puis, en raison de la réussite du projet

3 La baisse de la production, surtout la production agricole, entraîne la chute
des exportations qui, à son tour, par la faible rentrée de devises, réduit les
importations, même alimentaires. L'ajustement de l'économie se fait par la
baisse du régime nutritionnel (Hugon, 1989).
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et conformément aux souhaits de différents partenaires (État, opérateurs

économiques, etc.), il a bénéficié d'une prolongation jusqu'en 1998.

Actuellement, une prise en charge progressive et autonome du dispositif par

l'équipe malgache est en voie de réalisation et sera, normalement, effective à

partir de juin 1999.

L'objectif principal du projet est d'apporter aux autorités malgaches

une contribution à la réflexion économique et sociale sur le processus de

transition en cours à Madagascar. Il s'agit de dégager les tendances de

l'économie et de la société malgaches à partir de la situation actuelle, de

montrer les facteurs de blocage de l'économie, d'expliciter les mesures de

politique économique appropriées pour assurer la reprise de la croissance.

Les études sont axées, initialement, sur les conditions de relance de l'offre,

l'insertion dans l'économie mondiale, et la réaction de la demande et de

l'emploi face à la transition économique. Au début, quatre principaux volets

d'études, jugés prioritaires, du type enquêtes statistiques, sur des thèmes

jugés prioritaires, sont mis en place. Il s'agit d'enquêtes sur le secteur

industriel moderne, sur l'emploi et le secteur informel, sur l'indice des prix à

la consommation, et enfin sur les observatoires en milieu rural. D'autres

études, ponctuelles, sont entamées ultérieurement à la demande d'autres

organisations (bailleurs de fond, public, etc.) ou selon les thèmes œ

recherche des étudiants accueillis au sein du projet. D'où des publications

sur l'économie de l'éducation, de la santé. D'autres sujets sont traités

comme, par exemple, la religion, l'élection présidentielle, la classe politique

à Madagascar.

Donc, l'organisation mère engendre des micro-organisations, plus

exactement des structures, dont le succès fait la réputation du projet Madio.

Les observatoires ruraux de Madio observent ce qui se passe dans un

nombre restreint de sous-régions, correspondant à un groupe de villages
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représentatifs d'une problématique régionale (1. Droy, 1995). Dans le

programme "observatoires ruraux", les participants se sont mis d'accord

explicitement pour aboutir à des objectifs, des problèmes de décision et de

choix apparaissent.

L'objet de notre étude est l'organisation appelée "observatoires

ruraux de Madio" ou "0RM"4.

La préoccupation centrale, qui guidera notre chemin tout au long de ce

mémoire, est de savoir si l'üRM est une organisation rationnelle. En

d'autres termes, l'üRM est-il une organisation pertinente? fiable?

opportune? intégrée? et pérenne?

Pour rmeux répondre à ces questions, les outils d'analyse ce
l'économie des organisations sont, à notre avis, adaptés et pertinents pour

étudier cette forme, non lucrative, et à vocation non marchande, tels les

observatoires ruraux du projet Madio.

Mais, qu'est-ce que l'économie des organisations? Nous allons la

présenter brièvement et surtout tâcher de justifier sa légitime utilisation pour

notre recherche.

L'économie des organisations, grâce au concept de "coûts de

transaction" décrit par Ronald Coase, a pris un essor théorique à partir des

années soixante-dix (Ménard, 1990). Elle était devenue une discipline à partir

des années soixante quand des économistes, dont Herbert Simon, ont

considéré l'organisation comme un objet d'étude. C'est donc une discipline

assez récente. Mais, le mot "organisation" n'est pas nouveau. L'ouvrage

4 Nous allons abréger le nom de notre objet d'étude en employant le sigle
ORM. Il prend désormais le sens d'une organisation dans la suite de ce
mémoire.
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d'Alfred Marshall (1920) intitulé Principles of Economies, l'avait introduit

dans son discours théorique.

Pour mieux utiliser les outils d'analyse de cette discipline, il importe

au préalable de comprendre, de connaître ses utilités, ses performances et ses

limites.

L'objet d'étude porte sur les organisations. Mais comment les définir?

1. Kenneth Arrow (1974) reste défenseur de la conception de l'équilibre

général, basée sur la rationalité des agents, et la coordination des

comportements assurée par le marché. Il n'ose pas donner une définition

formelle de l'organisation. Ce concept s'interprète de plusieurs manières

"D'autant plus qu'on n'avait pas à se préoccuper de ce qui se passait à

l'intérieur de l'entreprise pour comprendre ce qui se passait à l'extérieur en

matière d'allocation des ressources" (Kenneth Arrow, 1974).

Certains auteurs donnent un sens partiel au mot organisation.

L'organisation est un groupe de personnes délibérément unies pour faire

avancer les intérêts du groupe (James Hess, 1983, Ronald Coase, 1973). Un

effort de généralisation du concept, en partant de neuf confrontations des

idées des différents auteurs et écoles, sur le thème "Organisation et marché",

opéré par O. Favereau (1989), aboutit à une définition synthétique.

L'organisation est définie en tant que "dispositifs cognitifs collectifs

permettant à un groupe, par voie d'apprentissage collectif, d'atteindre des

objectifs globaux d'efficacité minimale.". Mais le concept d'organisation,

analogue et complémentaire à celui de Favereau, devient plus clair quand C.

Ménard (1990) le définit comme étant des ensembles structurés de prise de

décision, fondés sur l'entente, explicite ou implicite, entre participants, et sur

des procédures internes de coordination.. Nous retenons, alors, comme

définition, dans notre étude suivante de l'organisation: des ensembles

structurés de prise de décision, fondés sur l'entente, explicite ou implicite,

- 8 -



entre participants, et sur des procédures internes de coordination, en vue

d'atteindre d'une manière satisfaisante des objectifs fixés.

Cet objet d'étude gagne à être bien délimité pour éviter la confusion et

toute forme d'ambiguïté. En effet les organisations se différencient des

institutions qui sont vues comme un ensemble de règles socio-éconorniques,

mises en place dans des conditions historiques. Dans la plupart des cas, les

individus ou les groupes d'individus ne maîtrisent pas ces conditions

historiques produites dans le long terme. A la différence des marchés ou des

organisations, les institutions ne sont pas des mécanismes de coordination.

L'institution se heurte aux contraintes structurelles créées par des conflits

d'intérêts des groupes sociaux suivant un processus historique et social. Les

marchés ne sont autres qu'un mécanisme de transfert des droits de propriété.

Les tenants de l'économie orthodoxe sont satisfaits du fonctionnement des

marchés. Ce sont, à leurs égards, les seuls mécanismes de coordinations

efficaces des comportements des agents qui effectuent des ajustements en

fonction des signaux émis, notamment des niveaux de prix. Mais la théorie

des coûts de transaction révèle les limites des marchés. Les coûts de

transaction sont les coûts de fonctionnement du système d'échange,

constitués par les coûts d'exclusion, les coûts d'information, les coûts de

taille et les coûts de comportement. Dans un univers incertain, ces coûts sont

jugés exorbitants pour les agents. L'organisation, en réponse à la défaillance

du marché, et comme une solution de réduction des coûts, devient un

mécanisme de coordination. Et dans les opérations internes des

organisations, les transferts n'existent pas. Par contre, on y rencontre des

participants qui s'entendent, d'une manière implicite ou explicite, sur

certains objectifs.

L'analyse des comportements des agents se concentre plutôt sur les

relations hiérarchiques et d'autorité, sur les mécanismes incitatifs retenus,
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sur les procédures et les règles de décisions, sur les relations entre

organisations, etc., bref sur des aspects collectifs. Le holisme l'emporte sur

l'individualisme méthodologique. Seulement, les aspects analysés (relations,

motivations, ...) sont d'ordre qualitatif et ne se prêtent pas aisément à la

mesure ou à la modélisation. De ce fait, l'économie des organisations ne

manipule pas des outils mathématiques. Ce qui explique généralement la

réticence des économistes à cette nouvelle discipline. Pour accéder donc au

statut scientifique, elle intègre certains apports d'autres disciplines, telle la

sociologie (Ménard, 1990).

La méthode d'investigation a d'avantage recours à l'induction, c'est à

dire au raisonnement qui va du particulier au général, allant de la cause à la

conséquence, qu'à la modélisation.

Malgré ce handicap, l'économie des organisations, en tant que

discipline, apporte un éclairage économique à de problèmes ignorés par les

économistes, s'agissant des relations d'ordre et d'autorité, de phénomènes

hiérarchiques, des relations inter-organisationnelles. Elle permet également

une réintérprétation de certains concepts, notamment sur les motivations

économiques, les mécanismes incitatifs, les procédures de décision, etc.

En ce qui concerne notre étude, nous retenons trois démarches:

d'abord, il est généralement admis que la création d'une organisation se

justifie par une réponse à l'incapacité des systèmes et des mécanismes de

coordination existants de satisfaire les besoins de certains agents. Ensuite,

l'ouverture de la boîte noire, selon le terme de la microéconomie

conventionnelle, est un passage obligé. La troisième démarche aboutit à

l'analyse de l'interdépendance des organisations formant les systèmes.
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D'abord, l'ORM collecte, stocke, traite, produit des informations sur

le milieu rural. Ce sont les produits, c'est-à-dire les résultats d'enquêtes, qui

sont les premiers éléments à prendre en compte. " En matière d'enquête, on

attache généralement plus d'importance au résultat qu'à la recette..." signale

G. Ancey (1984). En d'autres termes, les gens s'intéressent rarement à la

méthode ou à la procédure d'enquête.

La question à laquelle il faut répondre est la suivante: Pourquoi ce

milieu rural nous intéresse? Quelles sont les mutations, en cours dans ce

milieu rural, qui justifient l'installation des observatoires ruraux? Il s'agit

donc du champ de l'organisation ORM. Installer des observatoires en milieu

rural n'a pas de sens si on ne connaît pas préalablement ce qu'on cherche

dans ce milieu.

Les résultats d'enquête, avant qu'ils ne soient livrés sous forme de

produits d'informations, sont fabriqués dans un processus de production.

Donc, il s'agit de combiner les moyens et outils pour l'obtention des

résultats statististiques demandés, de la meilleure qualité possible, dans les

délais les plus courts, et avec un coût minimum. Il s'agit donc d'un

programme d'optimisation sous contraintes (J.-L. Dubois, D. Blaizeau,

1989). A la place de cette conception trop mécaniste et formaliste, nous

sommes tout à fait d'accord avec Ancey (op. cit.) pour lequel il s'agit plutôt

"d'étudier les procédures concrètement utilisées." Pour ce faire, il vaut

mieux ouvrir la "boîte noire" de l' ORM, pour y découvrir la méthode

d'enquête qui n'est autre que "des règles de préparation de l'enquête,

d'intervention sur le terrain, de dépouillement et de traitement des données.

Ces règles sont d'ordre général, contrairement aux techniques d'enquête,

qui sont des procédés pratiques utilisés pour la collecte des données"
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(Gastellu, 1982). Ces règles associées à la hiérarchie forment l'architecture>

organisationnelle des organisations, y compris l' ORM. Ce sont ces règles,

également, qui déterminent la fiabilité, c'est-à-dire l'aptitude à produire des

statistiques de bonne qualité, et l'opportunité qui signifie la capacité de

répondre en temps voulu à des demandes d'informations statistiques.

Après la production, se posent les problèmes de distribution ou de

répartition. lis mettent en relation la firme avec d'autres organisations, telles

les sociétés de transports, les marchés, etc. Mais, ce n'est qu'un aspect de la

relation inter-organisationnelle. Dans un système donné, l'existence ou

l'absence des liens entre les organisations est plus complexe. Est-ce qu'il y a

complémentarité ou substituabilité? Est-ce que cela aboutit à une entente, à

une coalition, ou au contraire à un conflit, à une concurrence entre les

organisations? Et c'est sur cet aspect qu'on peut analyser l'intégrité et le

dynamisme d'une organisation (l'ORM n'échappe pas à cette analyse). Elle

est intégrée, si elle s'adapte, et crée des synergies dans l'ensemble du

système statistique national malgache. Et elle est pérenne, si elle peut tenir

durablement son rôle, dans le contexte mouvant de l'environnement

institutionnel malgache.

A la lumière du raisonnement précédent, le présent mémoire

comporte trois parties: la première concerne la nécessité des observatoires

ruraux à Madagascar, la deuxième est consacrée à l'analyse du

fonctionnement interne et externe du dispositif d'enquête, et enfin, la

troisième débouche sur un bilan et des propositions de réorganisation de

l'ORM.

5 Ce terme signifie "ensemble des rôles ou pOSItIOns agencés de manière à
déterminer des objectifs, à produire des décisions de groupe associées à ces
objectifs, et à assurer l'adaptation de l'organisation à un environnement
changeant" (Ménard,1990) p. 39.
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PREMIÈRE PARTIE
Le chanlp de l'Or~anisation

Le mot "observatoire" a deux sens: "l.Lieu où on procède à des

études d'astronomie et de météorologie. - 2.Endroit d'où l'on peut aisément

observer, surveiller"(Larousse, 1988). Ces définitions montrent qu'un

observatoire est un lieu précis. Si la première définition indique clairement

que le champ de l'étude se concentre sur les astres, la seconde est moins

précise sur le domaine à observer. L'üRM a comme champ d'étude le

milieu rural malgache. Il est difficile d'énumérer tous les problèmes en

milieu rural car ils sont nombreux et différents d'une région à l'autre. Par

contre, ils ont subi les mêmes histoires et les mêmes politiques

économiques. Nous commençons par une présentation de ce milieu dans

lequel sont installés les observatoires.

Chapitre 1- Cadra~historique du milieu rural

mal~ache

Le champ de l'organisation est le milieu rural malgache. Ce milieu

très vaste a subi trois périodes successives dans l'histoire. La période la plus

longue est l'époque coloniale. L'empreinte laissée par les colons dans

l'économie malgache est encore présente en différents endroits de la Grande

Ile. Elle pèse sur l'économie nationale. Elle a entraîné de déséquilibres

régionales qui sont encore des thèmes d'actualité à Madagascar. La

deuxième période, de 1960 à 1975, est marquée par la domination du régime

socialiste. La troisième période, avec la politique d'ajustement structurel, est

une nouvelle donne pour l'économie rurale Malgache.
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;

1-1- Economie coloniale: paysans exploités

Le découpage administratif actuel en six Faritany ou provinces,

Antananarivo, Antsiranana, Fianarantsoa, Mahajanga, Toamasina et Toliary,

remonte à l'époque coloniale. En effet, plusieurs aspects du milieu rural

malgache ont été hérités de l'histoire coloniale. La construction des routes

reliant certaines zones rurales via la capitale à certains ports, l'installation des

chemins de fer (axes Fianarantsoa-Manakara, Antananarivo­

Ambatondrazaka- Andreba, et Antsirabé-Antananarivo) ont facilité la

circulation des hommes et l'évacuation des produits agricoles. La

distribution des concessions aux colons a contribué à la spécialisation

régionale dans les cultures d'exportation. La côte Est s'est ainsi spécialisée

dans la plantation de café, le Nord-Est dans la vanille... "Les meilleures

terres furent aussitôt convoitées. Les plaines de Marovoay tout comme celle

de l'Alaotra attirèrent particulièrement l'attention des colons et des sociétés

coloniales" (Droy, 1997). La riziculture tient une place importante. Sachant

que le riz constitue l'aliment de base des Malgaches, la production rizicole

est destinée à la consommation locale, c'est-à-dire à nourrir les indigènes, et

en partie à l'exportation.

En 1960, Madagascar a acquis l'indépendance. Mais les bases

économiques coloniales restent puissantes. Les grandes sociétés étrangères

d'import-export, ou compagnies de traite, ont assuré la collecte des produits.

La première République Malgache et les organismes internationaux (FED6,

BIRD7, CFD8), dans le cadre de la coopération au développement, ont

cofinancé la réalisation "des grandes opérations", portant sur le palmier à

huile et le café sur la côte Est, le cocotier sur la partie Nord-est et Nord-

6Fonds Européen pour le Développement.
7 Banque Internationale de Reconstruction et du développement.
8 Coopération Française pour le développement, avec un financement FAC
(Fonds d'aide à la coopération).
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ouest, le coton à l'ouest, l'élevage de chèvres angora dans le Sud, la

sériciculture et le reboisement industriel sur les hauts plateaux ...

Ces opérations ont renforcé la spécialisation régionale dans les

cultures ou les élevages destinés essentiellement à l'exportation. L'Opération

de Production Rizicole (OPR)9, menée en 1966, dans la région des hauts

plateaux centraux de Madagascar, s'inscrit dans le cadre de la politique

économique affichée à l'époque, la relance de l'offre. Les efforts ont été

concentrés sur la production avec l'appui des projets de développement.

"L'analyse en terme de demande n'est pas absente de ces schémas: le rôle

des débouchés extérieurs est bien connu, mais la demande est seconde par

rapport à l'offre" (Charmes,1974). Malheureusement, ces projets œ
développement, faisant de Madagascar comme de la plupart des pays

d'Afrique un "réservoir" des produits primaires et un "déversoir" de

produits manufacturés, ont eu pour effet la déstructuration et à

l'appauvrissement de la petite paysannerie. En 1971, la grande famine a

suscité la révolte de la paysannerie dans le Sud.

,
1-2- Economie socialiste: paysans ponctionnés

En 1975, avec l'arrivée de la deuxième République, Madagascar a

adopté le courant "dépendantiste" prôné par Samir Amin, caractérisé par la

rupture avec l'impérialisme et orienté vers le socialisme (Hugon, 1993). La

politique économique s'appuie sur les instruments keynésiens, la

surévaluation du taux de change, les investissements publics, le bas taux

d'intérêt, les prix administrés... Le processus de nationalisation a marqué le

début de cette période. Les concessions étrangères sont nationalisées. L'État

9 Ce projet, financé par le FED, consiste à enseigner aux paysans le repiquage
du riz en ligne, l'épandage régulier de doses d'engrais chimique, la maîtrise
de l'eau , la pré-germination et la durée du séjour des plants en pépinière.
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Joue le rôle de mécanisme de coordination à la place du marché. TI

monopolise la gestion foncière par le régime domanial, il fixe les prix

planchers aux producteurs, il collecte les produits par l'intermédiaire des

sociétés d'État ou para-étatiques, comme le SINPA. Les caisses de

stabilisation de quelques produits (café, vanille, girofle ou CAVAGI) à

l'exportation sont créées. Les dépenses publiques augmentent alors pour

financer et le fonctionnement des structures créées et le maintien de celles

qui ont été nationalisées. Or, la période correspond à la diminution des

recettes de l'État, constituées essentiellement par des produits d'exportation

(environ 30%), due à la chute de cours mondiaux des produits agricoles.

L'accroissement du déficit public, combiné avec d'autres facteurs comme la

mauvaise gestion, les rigidités bureaucratiques, le clientélisme, n'a donc pas

permis le soutien financier des services en milieu rural. La crise est

généralisée avec la difficulté de l'écoulement des produits, la dégradation des

services d'encadrement, le problème foncier aggravé par l'insuffisance

financière et matérielle du service domanial...

"La rapide dégradation financière et économique de la FIFABE

s'explique à la fois par un changement de mode de gestion interne, la

logique de gestion commerciale ayant été abandonnée, et par un

environnement politique et socio-économiques défavorable . .... Bien

évidemment, les prestations de service aux producteurs ne peuvent plus être

assurées et la régression dans les techniques de production est amorcée"

(Droy, 1998).

En ce qui concerne les cultures d'exportations, Hugon (1993) a repris

la citation de Anson Meyer selon lequel "les caisses de stabilisation ont de

moins en moins affecté leurs recettes à la filière'',

Les conséquences se manifestent par l'émigration rurale déjà constatée

en 1975, par la paupérisation croissante de la paysannerie.
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L'échec de la politique "volontariste" du "trop d'État" a réorienté la

trajectoire économique de Madagascar vers le "moins d'État".

"1-3- Economie libérale: paysans abandonnés

En 1984, Madagascar, comme d'autres pays d'Afrique, s'est engagé

dans une politique d'ajustement structurel préconisée par le FMI (Fonds

Monétaire International) et la Banque mondiale. Les mesures structurelles

comportent deux volets: d'abord, la déréglementation et la privatisation

visant à la réduction de gaspillages et de logiques de rentabilité, ensuite, les

réformes institutionnelles ayant pour objectif l'amélioration de la gestion

pour qu'elle soit plus cohérente et transparente (Hugon, 1993).

La libéralisation du commerce a été effective pour le riz en 1986, pour

les produits traditionnels d'exportation en 1988. Par contre, la ponction de

l'État sur les recettes de certains produits primaires d'exportation reste élevée.

L'État s'est désengagé de l'approvisionnement et de la distribution d'intrants

agricoles, de la gérance et de la maintenance des périmètres irrigués

(Razafimandimby, 1997). Le degré de ce retrait est différencié selon la

région, il est plus fort dans l'Alaotra que dans la plaine de Marovoay (Droy,

1998). Le service d'encadrement des paysans devient quasi-inexistant.

En 1991, le taux de croissance économique (environ 4%) dépasse le

taux de croissance démographique (estimé à près de 3%). Cependant cette

croissance n'est pas ressentie par la population. L'instabilité politique a

bouleversé le monde paysan plongé dans une insécurité latente. L'avènement

de la troisième République, discordante sur la conduite de la politique

économique, aboutit à des distorsions. Malgré la rupture de financement des

bailleurs de fonds traditionnels, le FMI et la Banque mondiale, quelques

mesures d'ajustement ont été entreprises, notamment l'instauration du

change flottant en 1994. Le Programme National de Vulgarisation Agricole

(PNVA) a été remis sur pieds en 1995 sans que la restructuration interne de

- 17 -



ce programme ne le rende immédiatement opérationnel. La part des

dépenses publiques destinées au secteur agricole a chuté (Razafimandimby,

1997). En 1996, l'empêchement définitif du Président de la République par

l'Assemblée Nationale conduit à la mise en place d'un gouvernement de

transition. En une année, ce gouvernement a pu rétablir la relation avec le

FMI et la Banque mondiale, puis organiser une élection anticipée.

Au niveau macro-économique, un débat sur la déconcentration du

pouvoir public et la décentralisation effective émerge. La décentralisation

permet, pour la plupart de l'opinion, un développement durable, une

répartition équitable des ressources par des assiettes fiscales collectées et

réinjectées dans la collectivité décentralisée elle-même, une

responsabilisation de la population locale dans la conception et l'exécution

des projets d'investissement. En attendant, la multiplication des

organisations non gouvernementales (ONG) essaie d'atténuer la pauvreté en

développant l'approche participative et d'auto-prise en charge en milieu

rural.

L'agression de l'histoire n'a pas déclenché le mécanisme de

"destruction-créatrice" chez les paysans Malgaches. La situation se dégrade

en raison de l'inefficacité de la politique économique suivie. On se trouvait

en face d'une caricature d'un paysan malmené, mal orienté, mal conseillé,

donc exploité, ponctionné et abandonné. Cette approche historique ouvre la

voie à l'étude des grands problèmes actuels de la population rurale, observés

au niveau national.
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Chapitre 2 - Les 2rands problèmes du milieu rural

De graves difficultés concourent à la régression du milieu rural. Les

informations macro-économiques, à partir de l'Enquête Permanente auprès

de Ménages (EPM), et les indicateurs de développement humain (lDH)

montrent l'ampleur de ces problèmes. Seulement, la constatation au niveau

national n'est pas toujours valable quand on descend au niveau régional. Les

problèmes économiques ruraux généraux sont à nuancer en tenant compte

des caractéristiques de chaque région.

2-1- Les problèmes économiques ruraux I:énéraux

La démographie galopante et ses conséquences, la désarticulation du

monde rural et enfin l'insuffisance globale de la production constituent les

problèmes généraux.

Le poids démographique, à Madagascar, a des effets régressifs pour le

moment. Le système économique avec la crise actuelle n'a pas su mobiliser

les ressources humaines en milieu rural. Notons que la population agricole

malgache est jeune avec 56% de moins de 20 ans (Rakotomanana,

Robillard, 1996). Le mouvement migratoire est très limité. L'importance de

la terre des ancêtres, l'insuffisance routière, l'absence de l'attirance de

l'emploi en ville freinent l'exode rural. Les malthusiens semblent avoir

raison. Toutes les hypothèses avancées, sur le rythme élevé de la croissance

démographique (environ 3%) neutralisant la croissance économique (3%

également), la structure par âge (45% moins de 15 ans) de la population

rurale entraînant un taux élevé de dépendance démographique, sont

justifiées.
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Les conséquences tangibles sur la statistique nationale pointent du

doigt la destruction de l'environnement (INSTAT/PNUD,1996) et la

paupérisation croissante de la population rurale.

En effet, la croissance démographique augmente les bouches à

nourrir, et exige la mise en culture de nouvelles terres. Les paysans

défrichent davantage la forêt d'année en année. Le défrichement des forêts

naturelles, selon l'estimation, touche des superficies comprises entre

200.000 à 300.000 hectares (INSTAT/ONE, 1994). Les paysans se livrent

également à la fabrication de charbon de bois pour l'approvisionnement des

villes et au ramassage du bois de chauffe. La déforestation et les feux ce
brousse entraînent à leur tour la dégradation du sol et l'ensablement des

rizières par un phénomène d'érosion.

Avec un schéma simplifié sans tenir compte des aspects régionaux,

des revenus d'autres activités, des prix incitatifs, le processus enclenché par

la pression démographique aboutit à un processus involutif. Le

comportement des paysans à la recherche d'autosuffisance alimentaire

accentue l'insuffisance alimentaire.

On assiste à un processus involutif présentant des effets de pauvreté

grandissants. "La plupart des économistes s'accordent aujourd'hui à

reconnaître que les rythmes de croissance démographique et les

changements rapides dans les modes d'occupation de l'espace des pays en

voie de peuplement sont difficilement gérables; ils accélèrent souvent la

destruction des écosystèmes et ils créent des charges" (Hugon, 1989).

La pauvreté se traduit par la détérioration de conditions de vie en

général: la déscolarisation des enfants, le faible accès aux soins, le

prolongement de la période de soudure ...
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Presque la moitié des ressources du ménage sont non monétaires et

destinées à l'autoconsommation. Les ressources monétaires provenant des

activités para-agricoles et des ventes de produits agricoles sont consacrées

davantage à la consommation qu'aux investissements. La reproduction est

difficile à assurer d'une année à l'autre. Sur ces hypothèses basées sur des

chiffres macro-économiques de l'EPM, on peut penser plutôt à une

régression de l'économie rurale qu'à une stationnarité.

Mais l'absence des investissements et la faiblesse du revenu sont les

conséquences de l'insuffisance de la production agricole. Effectivement,

contrairement aux autres pays comme l'Inde, l'Indonésie, la Thaïlande et les

Philippines, Madagascar n'a pas connu la révolution verte des années 80. Or

ces pays ont su développer leur agriculture pour devenir autosuffisants et

exportateurs des produits agricoles. La Thaïlande, par exemple, est le

premier exportateur mondial de riz.

Dans les campagnes malgaches, les matériels agricoles restent

archaïques et rudimentaires. Le rendement agricole ne s'améliore pas, par

exemple, on enregistre, depuis l'indépendance jusqu'à l'heure actuelle, un

rendement rizicole stationnaire compris entre 1 et 2,5 tonnes à l'hectare.

Le retrait de l'État du service d'aide agricole affecte la technique

culturale, avec un retour à la façon traditionnelle: les paysans n'utilisent plus

des engrais chimiques coûteux et d'une efficacité incertaine. Les crédits

ruraux, sauf pour les zones d'installation des crédits mutuels, se font à des

taux d'usure élevés chez les commerçants de proximité.

Troisièmement, l'économie rurale Malgache est désarticulée.

L'infrastructure routière héritée de l'empire colonial ne dessert que quelques

régions. Le processus cumulatif de Gunnar Myrdal, selon lequel l'impulsion

extérieure provoque une croissance, produi t des effets de remous et de

déséquilibres régionaux. Les zones de plantations coloniales et les zones ce
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grandes opérations sont plus avantagées que les autres. On peut ainsi classer

en secteurs importants l'économie rurale malgache:

- le secteur traditionnel avec des techniques simples

- le secteur moderne et semi-moderne avec les grandes plantations et

opérations (le sisal dans le Sud, le tabac et le coton dans l'Ouest, les GPI

(Grands périmètres irrigués), PPI (Petits Périmètres irrigués).

C'est la raison pour laquelle les chiffres ou les analyses macro­

économiques ne correspondent pas toujours au niveau régional. La taille, le

climat, le relief, les types de cultures, la population diffèrent d'une région à

l'autre. Il est important de descendre au niveau régional pour mieux poser

les problèmes en milieu rural.

2-2- Les problèmes de l'économie rurale au niveau
~ional

On peut distinguer quatre problèmes essentiels relatifs aux régions.

Les problèmes au niveau national se rencontrent dans ces régions mais àune

échelle différente. Ils différent d'une région à l'autre par les conditions

naturelles, l'existence ou non des organismes de développement. L'histoire

également contribue à cette situation de déséquilibre et de désarticulation

régionale. L'ORM, en tant qu'organisme d'observation, s'intéresse à cette

diversité régionale.

La cause principale de la déforestation par la pratique du Tavy: le

poids démo~raphique ou la détérioration du terme de l'échan~e

L'Est de l'île possède un climat tropical humide favorable aux

cultures d'exportations telles la vanille dans le Nord-Est, le café, le girofle.

Sur cette partie où la forêt primaire a survécu. Les problèmes de

déforestation et écologiques se posent dans cette zone. Accusée depuis
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longtemps d'être responsable de ces dégâts, la pratique du tavy est un mode

d'exploitation courant chez les Betsimisaraka et les Tanala 10. On cultive du

riz mais aussi du maïs ou du manioc pendant 2 ou 3 ans, périodes après

lesquelles les sols sont mis en jachère. Normalement, une forêt secondaire

se constitue sur les jachères. Mais là, ni la forêt, ni le sol n'ont le temps de

se reconstituer. En effet, les rotations culturales et les jachères, sous la

pression démographique et le maintien du mode d'exploitation ancien,

deviennent de plus en plus courtes. La plupart des explications se cantonnent

à dire que les paysans font un arbitrage entre les prix des produits

d'exportation et les produits vivriers. Quand les prix mondiaux chutent, les

paysans accordent plus d'importance aux cultures vivrières, en particulier le

riz, d'où la déforestation par la culture sur brûlis. On parle même du repli

des paysans. L'inter-relation État, paysans, et commerçants-collecteurs est

forte. Un choc exogène par la fluctuation des prix de la matière première ou

une mesure de politique économique affecte immédiatement le système.

Développement rural: couverture alimentaire encore mal assurée

Le climat tropical d'altitude des hautes terres a permis dans plusieurs

endroits la riziculture. C'est la région la plus peuplée. Les Betsileo et les

Merina en sont les principaux habitants. Le poids démographique élevé a

favorisé la migration, et la diversification de l'agriculture. Malgré tout, la

couverture alimentaire annuelle n'est pas satisfaite. Le problème des

techniques agricoles se pose, notamment l'irrigation, l'utilisation des engrais.

Signalons que cette zone a bénéficié pendant une longue période de la

vulgarisation agricole. Les paysans à Antsirabe, par l'existence œ

nombreuses industries, ont eu des appuis sur la conduite de nouvelles

10 Les Betsimisaraka sont une ethnie qui vit dans la partie Nord-Est de la côte
Est de Madagascar. Les Tanala sont une ethnie de la partie centrale de la côte
Est.
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cultures, telles que le blé, l'orge, etc. Des organisations non

gouvernementales ont pris le relais. Les micro-crédits agricoles se

développent. Sur les petites parcelles, les paysans commencent à pratiquer le

SRI (Système Rizicole Intensif).

Ensablement des rizières et vols des boeufs

Le Moyen Ouest a un climat tropical à saisons tranchées. Le problème

de l'environnement est grave aussi dans cette zone. Mais, ce n'est pas un

phénomène nouveau. Grandidier, Deschamps (1959), Bied Charreton et

Bonvallot (1981) ont déjà mentionné que la côte-Ouest est formée de

terrains sédimentaires alignés du Nord au Sud où l'érosion a fait saillir le

relief. Les surfaces deviennent inutilisables. Les sols érodés laissent la place

aux lavaka 11 et saka-sakaï-,

Les grandes vallées alluviales (Mangoky, Maharivo, Morondava,

Tsiribihina, Mahavavy, Betsiboka, etc.) à l'Ouest de Madagascar, constituent

la richesse du pays. On y cultive du riz, des pois du Cap en cultures de

décrue, du tabac, du manioc, des haricots, de la canne à sucre et du coton.

Toutes ces productions sont menacées par les divagations du cours des

fleuves et l'ensablement.

Cette région est le lieu privilégié des voleurs des boeufs.

Enclavement et famine

Le Sud et le Sud-Ouest, semi-désertiques, sont des régions enclavées.

Du côté d'Ambovombe, on y rencontre des grands concessionnaires du

sisal. Les Vezo, les Mahafaly et les Antandroy peuplent la région du Sud.

Il Lavaka signifie une partie creuse sur un versant provoquée par l'érosion.
12 C'est l'ensemble d'une surface attaquée par le ruissellement en nappe lors
des grosses pluies.
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Les Vezo pratiquent la pêche. Les Mahafaly et les Antandroy cultivent

l'arachide, le manioc, les haricots, etc. Ils sont des grands éleveurs de boeufs.

La sécheresse a décimé des troupeaux de boeufs. La grande famine a sévi

dans le Sud en 1992. Plusieurs projets de développement oeuvrent dans cette

zone, l'AES (Alimentation en Eau dans le Sud), le SAP (Système d'alerte

précoce), la FAü pour l'amélioration de la pêche continentale...

Les problèmes ont donc des ampleurs différentes selon la région. Ils

sont de plus en plus cruciaux quand on descend au niveau sous-régional.

L'histoire a fortement secoué le milieu rural. Les déséquilibres régionaux se

sont renforcés. Les problèmes anciens tels l'érosion, les fluctuations des prix

de matières premières, la famine restent non résolus, des problèmes

nouveaux apparaissent.

Chapitre 3- Les nouvelles donnes de l'économie
rurale

Depuis les années 90, l'idée de développement participatif et d'auto­

prise en charge a atteint l'opinion générale à Madagascar. Cette idée est en

fait véhiculée par la politique d'ajustement structurel qui vise "à faire émerger

les acteurs innovants" (Hugon,1993). La politique d'ajustement recommande

la réduction des dépenses publiques, d'où l'effritement des services

d'encadrement aux paysans. D'autres mesures ont été prises, notamment le

change flottant en 1994, la création du ministère de l'Environnement. Les

ONG se sont multipliées pour atténuer la pauvreté induite par le

désengagement de l'État. L'üRM, ayant pour objectif de suivre l'évolution

des indicateurs économiques sur les ménages ruraux, a été créé dans ce

contexte mouvant. De nouvelles questions apparaissent.
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3-1- les effets des politiques économiques

Il s'agit de comprendre les impacts du flottement de la monnaie

malgache sur au moins trois points. D'abord, l'effet prix qui normalement

devrait se traduire par l'augmentation des prix aux producteurs. Puis, l'effet

revenu est de savoir si les gains sur l'augmentation des prix n'ont pas été

neutralisés par l'achat des produits de première nécessité (PPN), par

l'inflation. En d'autres termes, y a-t-il une augmentation de revenu en terme

réel? Si oui, l'épargne et l'investissement peuvent-ils exister? L'effet sur

l'amélioration des conditions de vie, par exemple la scolarisation des enfants

ou l'amélioration de la qualité nutritionnelle de l'alimentation des membres

du ménage.

Comme nous l'avons montré plus haut, l'observation au niveau

régional apporte des résultats différents. L'effet du flottement est accentué

dans les zones de plantations traditionnelles. Il rend conjoncturellement

compétitifs les produits d'exportation par rapport aux cours mondiaux. Les

réponses des différents acteurs au niveau de la filière nécessitent un suivi

pour détecter les distorsions ou les blocages.

Au niveau national, l'attention se focalise sur l'impact de la hausse des

prix du riz sur les comportements des producteurs. Ceux-ci ont-ils vendu

plus de riz ou en ont-ils stocké davantage?

Le processus de privatisation n'est pas achevé. Dans certaines zones,

comme la plaine de Marovoay, la FIFABE n'est pas totalement démantelée.

Cette société continue, avec un financement allemand, à entretenir le

périmètre hydro-agricole. Des groupements villageois se constituent en

mutuelles d'épargne et de crédit. Les membres ont bien intégrés la démarche

participative et communautaire. Comment les paysans prennent-ils

progressivement en mains la gestion de la plaine? Sans crédits, arrivent-ils à
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payer les frais d'entretien des canaux d'irrigation ? L'ORM surveille

l'évolution de cette auto-prise en charge progressive, conséquence du

désengagement progressif de la PIFABE.

Les mesures lentes et progressives de taxation des produits

d'exportation, pour réduire la ponction de l'État sur la filière vanille, méritent

une attention particulière. Les réformes ont-elles des effets positifs sur les

producteurs et les intervenants de la filière? Créent-elles des mécanismes

incitatifs? L'ORM aide à réorienter à court terme des erreurs qui auraient de

graves conséquences à long terme. Observer et suivre ne sont utiles que si

on peut orienter et conseiller.

3-2- Les structures et institutions de base en milieu rural

La "décentralisation effective" est au centre du débat politique actuel à

Madagascar. Le plus important à ce propos est de considérer les relations

entre les futures collectivités locales et les communautés rurales. Y aura -t-il

conflit ou harmonisation?

Au niveau des projets de développement, la notion d'organisation

paysanne a cédé la place au concept de communauté rurale. La création des

organisations paysannes, sur la base de paysans "leaders", a créé des

tensions fréquentes entre de telles organisations et la communauté de base

(Fokonolona). La communauté rurale englobe la totalité des habitants des

villages. Dans la démarche participative, le développement rural est mené en

concertation avec la communauté. Les paysans s'adaptent-ils à cette

mutation? Auront-ils plus d'initiatives et de possibilités de négociations? Au

sein de l'organisation elle-même comment s'exerce le rapport de pouvoir?
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Cependant, les relations entre paysans et institutions financières

demeurent d'actualité. La multiplication des actions de développement sur le

thème de crédit rural bouleverse le système ancien d'épargne et de crédit. En

effet, le commerçant par sa proximité joue le rôle de banquier du village. Il

prête en nature ou en argent à des taux d'usure. Les animaux, souvent les

zébus, sont considérés comme des épargnes sur pied, ou encore des

placements. Malheureusement, l'insécurité marquée parfois par des vols œ

boeufs, et la trésorerie limitée des commerçants face à la demande de crédit

élevée affaiblissent le système traditionnel d'épargne et de crédit. Ce

contexte favorise l'émergence des micro-finances en milieu rural. Il est donc

intéressant d'analyser l'inter-action entre la micro-finance des institutions

financières et le système traditionnel d'épargne et de crédit.

3-3- Commercialisation. Production. conditions de vie

Même si la libéralisation du commerce date de 1984, l'étude de la

collecte et du commerce des produits agricoles reste valable à cause des

phénomènes conjoncturels des prix. Ces derniers suivent souvent l'inflation

ou la fluctuation des cours mondiaux des matières premières. La

concurrence et le taux de change flottant influent-ils sur l'écoulement des

produits agricoles? Comment les paysans réagissent-ils à ces signaux?

Sur les hauts plateaux et dans d'autres régions comme la plaine de

Marovoay, le SRI (Système Rizicole Intensif) a été appliqué sur les petites

parcelles. La vulgarisation de cette technique culturale est en cours. Ce

système donne un rendement plus élevé que la riziculture traditionnelle. Son

extension paraît lente et nécessite un petit investissement (engrais ...). Quels

sont alors les facteurs de blocage? Est-ce la difficulté de la technique ou le

coût de l'investissement ou d'autres causes?
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Certaines années, l'État par l'intermédiaire des sociétés étatiques

spécialisées dans l'agriculture vend à prix subventionné des équipements

agricoles (les opérations charrues, herses ...), des intrants, des semences

améliorées. Le retrait de l'État de l'approvisionnement en équipement

agricole permet l'émergence d'artisans locaux. Est-ce que cette situation

affecte la production agricole? A quel degré?

Les questions nouvelles sont nombreuses. Plusieurs thèmes plus fins

sont à analyser comme "les stratégies des producteurs" (Yung,

Zaslavsky, 1992), l'exode rural...
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DEUXIEME PARTIE
LE FONCTIONNEMENT DE L'ORM

L'ÜRM gère quatre observatoires répartis dans des régions

différentes. Elle utilise des équipements, des compétences humaines et

technologiques pour bien observer le milieu rural ciblé et bien informer les

utilisateurs des données. Elle a une structure, c'est-à-dire "ensemble des

mécanismes mis en oeuvre, conformément à la volonté implicite ou explicite

de la direction, afin de permettre d'une part, la spécialisation des tâches et

d'autre part, la coordination, de telle façon que soient atteints les objectifs JJ

(Kalika,1984). L'ÜRM par sa mission, est un système ouvert. Elle est

engagée dans un processus d'échanges avec les divers éléments de son

environnement, paysans, bailleurs de fonds, médias, etc.

Chapitre 1- Or2anisation interne

Ce chapitre concerne les choix et les procédures de décisions au sein

de l'ÜRM. La fiabilité des résultats de l'ÜRM dépend de la cohérence de sa

structure par rapport aux objectifs visés. Mais derrière ces choix, il y a les

individus, les participants qui agissent en fonction de mécanismes

d'incitations, de motivations et de valeurs propres. Ce sont eux qui rendent

l'üRM plus performants.

1-1 - Les ressources humaines et la hiérarchie
~anisationnelle

Le projet Madio emploie au total 17 personnes, y compris les

expatriés, répartis dans 4 volets différents : le secteur industriel, le secteur
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informel, l'indice des prix à la consommation et les observatoires ruraux.

L'accueil d'étudiants sur des thèmes précis porte les effectifs à une vingtaine

de personnes. Lors de la collecte des données, chaque volet recrute des

employés temporaire en qualité d'enquêteurs.

Au sein de Madio, l'équipe des observatoires ruraux, chargée des

opérations d'enquêtes menées aux quatre sites de l'île, composée de 4 à 5

personnes permanentes est de petite taille. En effet, Le Service de la

Méthodologie et du Traitement des Informations Statistiques (SMTIS)

compte 88 agents permanents répartis dans tout Madagascar. Une telle

différence s'explique évidemment par la couverture d'enquête,- l'ORM sur

des zones restreintes, le SMTIS au niveau national-, et par la structure

organisationnelle.

La composition de l'équipe

L'ORM dispose d'un personnel permanent multidisciplinaire: une

géographe expatriée (ORSTOM), trois économistes dont une en année de

thèse, et une historienne.

L'ORM satisfait en partie à l'idée de certains auteurs des notes

AMIRA selon laquelle la pluridisciplinarité est indispensable pour des

études prétendant rendre compte de la vie paysanne (Couty, 1996). Dans les

questionnaires, on retrouve les tendances des différentes disciplines. Les

questionnaires abordent des thèmes très variés incluant différentes

disciplines : la démographie, la santé (questionnaire 1995, cf. annexe),

l'ethnologie et l'histoire sur les questions relatives aux tombeaux à l'origine

des membres du ménage, aux migrations (questionnaire 1995), la

géographie avec les études de terroir, les perceptions paysannes de la qualité

du sol (questionnaires 1995 et 1996, cf. annexe), et l'économie sur les
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thèmes de la rareté et d'allocation des ressources (quantité, prix, facteurs de

production, distribution, budget des ménages, etc.).

En ce sens, on peut bien dire que le contenu du questionnaire reflète

donc la composition des membres de l'équipe de même que l'organisation

du travail et la relation d'ordre de l'üRM.

Hiérarchie et fonctions

Au moins au niveau interne, sur la conception du questionnaire, le

consensus détermine la relation des membres de l'üRM. Quant aux autres

tâches sur la collecte des données, le traitement informatique, par exemple.,

il s'agit de règles purement procédurales inhérentes aux aptitudes des

membres de l'équipe. Dans cette répartition tacite 13 et libérale des tâches, il

y a des devoirs communs aux membres de l'équipe:

- la production des études sur des thèmes particuliers à partir de

l'exploitation des données de l'enquête. Sur les thèmes à traiter, chaque

membre choisit ce qui l'intéresse, et détermine son calendrier personnel en

fonction des contraintes communes (enquêtes, réunions, etc.)

- Participation aux différentes phases de procédures d'enquête.

13Le mot tacite signifie qu'il n'y a pas de distribution formelle des rôles. Ils
sont attribués naturellement.
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La hiérarchie interpersonnelle et organisationnelle de l'ORM se

présente comme suit:

Figure 1- Hiérarchie interpersonnelle de l'ORM au sein de MADIO
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ISE= Ingénieur Statisticien Economiste

* Economiste= étudiante en année de thèse

Les rôles se repartissent comme suit:

- le géographe expatrié, responsable de l' ORM, recrute les membres de

l'équipe, garantit la bonne marche des observatoires, effectue des missions

exploratoires, des suivis ponctuels sur le terrain, organise les rencontres avec

les différents partenaires et bailleurs de fonds, participe à la rédaction des

résultats d'enquête.
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- Le co-responsable économiste gère le budget alloué aux observatoires

ruraux. Il participe à toutes les phases d'enquête, de la préparation jusqu'à la

publication des résultats. Il est responsable également du déroulement des

enquêtes dans l'observatoire de Tuléar.

- l'historienne apporte les connaissances historiques sur la région enquêtée,

soit par la restitution des acquis, soit par la recherche des documents

nécessaires à l'exploitation des données. Elle est responsable du

déroulement des enquêtes dans les observatoires d'Antalaha et de

Marovoay.

- L'ISE, nouvellement recruté, apporte les connaissances statistiques et

économiques nécessaires à l'enquête et à l'interprétation des résultats, valide

des changements techniques en cours de route, en particulier dans un

environnement changeant (nouveau matériel informatique d'exploitation,

possibilité de variantes d'enquête à la demande des utilisateurs, etc.). Il

participe à l'exploitation des données avec les logiciels adéquats. Il joue

également le rôle de l'informaticien, c'est-à-dire veille à l'installation, la

gestion, la modification des programmes de saisie, de traitement et de

production des données.

- L'économiste participe aux différentes phases de l'enquête, de la

préparation jusqu'à la publication des résultats. Il est responsable de

l'observatoire d' Antsirabe.

- Des étudiants chercheurs ou stagiaires sont accueillis au sein du projet

Madio selon leur thème de recherche, puis orientés vers les volets les

concernant. L'étudiant chercheur économiste de l'üRM exploite également

des données et rédige des articles sur ses thèmes de recherche. Cela permet
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une utilisation ou plus exactement une allocation maximale de données

considérées comme rares et coûteuses.

Les différents membres de l'üRM, du fait qu'ils partagent le même

bureau, entretiennent des relations privilégiées. Ce qui n'empêche pas

parfois une réunion ponctuelle de coordination des activités.

Canalisation des informations et cohésion de l'équipe

Les membres de l'üRM participent à la réunion de Madio, désormais

dénommée "Vendredi de Madio". Cette réunion a une multiple fonction.

D'abord, elle est consacrée essentiellement à la présentation d'une étude

thématique réalisée, suivie d'un débat, et donne donc lieu à un échange ou un

partage de connaissances. Grâce à ce partage, chaque membre accumule un

capital d'informations et de connaissances. Cette réunion renforce les liens

entre les différents membres du projet. Et enfin, elle permet au responsable

hiérarchique, notamment le chef de projet, d'informer de l'évolution des

relations de Madio avec les autres organisations, tant à l'intérieur du pays

qu'à l'extérieur (colloques, séminaires, etc...).

La relation et l'interaction de l'üRM avec les autres volets sont fortes.

L'üRM a l'appui des cadres des autres volets lors de l'exploitation des

données.

Autorité et délégation du pouvoir: le recrutement des enquêteurs

Au niveau de chaque observatoire, le responsable supervise l'enquête.

Il obtient du responsable de l'üRM le pouvoir de décision dans l'exécution

des procédures d'enquête sur le terrain, avec des moyens financiers limités
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et des contraintes de temps. Il recrute les enquêteurs,. puis, il les forme aux

techniques d'enquête, avant l'immersion dans les villages.

Trois contraintes se présentent alors pour le superviseur dans les

critères de choix des enquêteurs : la capacité intellectuelle des enquêteurs,

leur capacité d'adaptation sur le terrain et leur faculté d'écoute et de

communication. Les deux premiers critères, en général, sont contradictoires.

L'adaptation en milieu rural signifie l' aptitude à supporter les inconforts

quotidiens de la vie paysanne, par exemple les marches à pied sous le soleil,

la montée sur les versants des collines, les fumées du foyer visité, les

piqûres d'insectes, etc. Souvent, les mieux instruits ne s'adaptent pas à ce

milieu. Ils risquent d'imposer leur point de vue aux informateurs, et en

conséquence, de répondre à leur place. Dans la plupart des cas, la capacité de

communication conjuguée avec un quotient intellectuel élevé n'a point

d'oreille.

En tenant compte de ces contraintes, le recrutement se fait en trois

étapes

D'abord, une sélection sur C.V. (Curriculum Vitae) où trois critères

sontexaminés:

- la disponibilité, c'est-à-dire l'absence relative de charges comme les

enfants en bas-âge, etc.

- la possession d'un bagage intellectuel minimum équivalent au

baccalauréat, pour une meilleure assimilation des concepts et des instructions

d'enquête dans un délai assez court.

- la maîtrise du dialecte local et la connaissance des coutumes

régionales, facilitant le contact avec les paysans (le candidat étant originaire

de la région enquêtée ou y ayant vécu plusieurs années).
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Ensuite, les candidats sélectionnés passent un test qui porte sur la

connaissance du milieu, la logique et l'estimation visuelle du poids d'un

objet, d'une superficie d'une pièce, et autres mesures jugées utiles.

Enfin, un entretien collectif sous forme de débat permet de tester la

sociabilité, la capacité d'écoute et de communication, et le taux de

participation du candidat au sein du groupe.

Une dizaine où une douzaine d'enquêteurs pour chaque observatoire

est retenue définitivement.

Le choix du personnel, par le moyen de filtrage et de convergence de

préférence, sont ainsi faits. D'autres choix, face à une panoplie de méthodes

et de techniques d'enquêtes, s'imposent aux responsables, en particulier

celui de l'üRM.

1-2- Les procédures de choix et de décision

La combinaison des choix des techniques et des méthodes à utiliser

détermine la stratégie d'enquête la plus appropriée (D. Blaizeau, J.-L.

Dubois, 1989).

"Le choix de la méthodologie est assez délicat: il est nécessaire de

recueillir une information quantifiable, notamment au niveau des ménages

et des unités de production, qui puisse conduire à l'élaboration

d'indicateurs comparables d'un observatoire à l'autre et comparable

éventuellement avec des moyennes nationales" (1. Droy, 1995).

L'üRM n'effectue pas de recensement général, opération trop lourde.

Doté de moyens financiers et humains assez modestes, l'üRM recourt à la

méthode du sondage, donc d'échantillonnage sur une zone restreinte. Il

s'agit de la méthode de choix raisonné. Cette méthode est basée sur une
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connaissance à priori de la réalité du terrain et de la population à étudier

(Ancey, 1984). Le responsable, à l'aide de cartes et de documents, procède

aux choix des zones d'installation des observatoires.

Le choix s'effectue d'une manière descendante, à partir de la région,

en passant successivement par le village, les hameaux ou îlots villageois,

pour déterminer l'unité d'observation.

Choix de la région

Le choix des régions dépend de l'objectif fixé, de ce que l'on cherche.

Choisir des régions signifie identifier toutes les régions et retenir celles qui

correspondent le mieux aux objectifs fixés. Les objectifs, rappelons-le,

concernent la mesure et le suivi par des indicateurs de la situation socio­

économique des populations rurales, l'appréciation des effets directs ou

indirects des réformes économiques sur les ménages ruraux, et, enfin,

l'analyse des stratégies des producteurs ruraux en tenant compte de

l'environnement économique et socio-politique.

Comme on l'a vu plus haut, ces trois objectifs servent à nourrir la

réflexion macro-économique et à aider les décideurs à différents échelons

dans la prise de décision.

Face aux contraintes budgétaires et compte tenu de la taille minimum

des échantillons à respecter, seules quatre zones devaient être choisies. Pour

ce faire, après consultation des cartes et de divers documents, des séries œ

filtres sont fixées. Ces filtres justifient le choix scientifique des observatoires

ruraux. Mais derrière ce choix se dissimule un compromis, une socialisation

tacite inter-organisationnelle.
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Pre11Ùer filtre: Les grandes zones écologiques

Madagascar peut être découpé en dix zones agro-écologiques (cf.

carte). Les systèmes de culture et d'élevage et les densités de population

dépendent en partie de ces conditions naturelles. En simplifiant à l'extrême,

on peut ramener cette division à cinq zones.

Tableau 1 : Les caractéristiques des cinq grandes zones agro­

écologiques

Superficie Population Densité Climat

(hb/kmê)

Hautes terres 10,5 36,1 54,4 Climat tropical

centrales d'altitude

Est 18,6 31,2 26,7 Climat chaud et

Nord 15,3 11,9 12,5 très humide

Ouest 45,7 12,9 4,5 Climat trop. sec

Sud ouest 9,7 7,7 12,6 Climat semi

aride

Des 0,1 0,1 47,9

Total 100,0 100,0 15,1 -
Source: F. Pesneaud

Le choix s'impose donc d'un observatoire pour chacune de ces

grandes zones afin de couvrir les trois grands types de systèmes de culture:

polyculture d'altitude, avec riziculture aquatique, polyculture sur tavy avec

cultures de rente (café, vanille, girofle), agriculture sèche et élevage.
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Deuxième filtre: Les zones de migrations et d'intérêt économique

Les conditions agro-écologiques ne suffisent pas à déterminer le

choix des observatoires. La répartition de la population constitue un critère

de choix déterminant. Or celle-ci est indissociable des mouvements

migratoires qui modifient le peuplement à Madagascar. L'histoire des

migrations à Madagascar est étroitement liée aux groupes ethniques. Les

Merina ont pratiqué le commerce sur les côtes, les Betsileo cultivent le riz

dans la plaine de la Marovoay, les Antesaka et les Antemoro ont appris à

cultiver le café et la vanille dans les plantations de Tamatave et d'Antalaha.

Les Antandroy ont appris des techniques et des cultures (Deschamps H.,

1959). Les zones d'immigration attractives disposent donc d'un énorme

potentiel économique. Elles correspondent aux zones de grandes plantations

et d'aménagements effectués par la puissance coloniale.

Ainsi en est-il de la plaine de Marovoay en tant que grenier à riz de

Madagascar, où se sont installés des migrants de toute provenance, avec une

forte minorité de Betsileo. Elle a été identifié comme observatoire.

La région Sambava-Antalaha- Vohémar, à cause de l'abondance des

produits de rentes (café, vanille, girofle, ...), a donc aussi été identifiée.

Troisième filtre: les structures d'appui ou d'encadrement

Il s'agit ici de choisir les observatoires ruraux dans la zone où existent

des services d'encadrement destinés aux paysans, des projets de

développement (ONG, coopération bilatérale ou multilatérale).
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Ce niveau de filtre assure:

- d'une part que les endroits à observer sont en train d'évoluer,

de changer, donc ils méritent une étude, un suivi permanent.

- d'autre part que, les zones concernées ont été déjà étudiées afin

de "mieux saisir les déterminants conjoncturels ou historiques des

changements survenus" (Courade, 1997).

Alors, deux observatoires ont été sélectionnés à partir de ce filtre, et

les opérateurs du développement ont été identifiés. Il s'agit de:

- la région d'Antsirabe englobant deux milieux, les Hautes Terres centrales

et le Moyen Ouest avec l'IREDEC (Institut de Recherche et d'Application

des Méthodes sur le Développement Communautaire),

- la région du Sud Ouest avec le projet FAOIPNUDlDirection des pêches 14

Dans la région du Nord-Est, une convention avec le projet de conservation et

de développement intégré de la presqu'île de Masoala (PCDI Masoala) basé

à Antalaha a été établie. Or l'observatoire d' Antalaha ne se situe pas dans la

zone d'action du PCDI/Masoala.

En somme, les filtres de grandes zones agro-écologiques, les zones de

potentialités économiques et les zones d'interventions des projets de

développement ont permis de retenir quatre observatoires ruraux.

Ils se trouvent respectivement

- au Nord Est du pays, zones des grandes cultures d'exportation,

- au Nord Ouest, un des greniers à riz de Madagascar,

- dans les Hauts plateaux, zone de polyculture

14"Ce projet mène des actions d'appui au développement communautaire
intégré de la pêche traditionnelle sur la côte Sud." (Madio,1996).
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- dans le Sud Ouest, zone de sécheresse.

Choix de Fivondronana

Le Fivondronana a été choisi selon les indicateurs synthétiques de

développement établis par la Direction de la planification régionale du

Ministère du Plan. Ces indicateurs, issus des données intermédiaires sur

l'accessibilité physique de la région, sur les équipements socio-collectifs

(santé, éducation), sur les infrastructures de base (eau, électricité, poste,

téléphone) et sur l'accès aux services d'appui économique de l'État ou du

secteur privé (services d'encadrement, établissements financiers, sociétés de

commercialisation, etc.), classent les Fivondronana en quatre groupes:

moins avancés, faiblement développés, moyennement développés, plus

avancés. Le choix de Fivondronana pour les observatoires tient également

compte de cette classification.

L'observatoire de Sud Ouest se trouve dans le Fivondronana

d'Ampanihy et de Betioky (les moins avancés), celui de Nord Ouest dans le

Fivondronana de Marovoay (plus avancé). L'observatoire de Hautes Terres

centrales se localise dans les Fivondronana d'Antsirabe II (moyennement

développé) et de Betafo (faiblement développé). L'observatoire du Nord Est

dans le Fivondronana d'Antalaha II (plus avancé).

Le choix de Firaisana. Fokontany. villai:e et hameau

La mission sur le terrain complète la consultation des cartes et des

documents, qui n'est suffisante ni pour définir l'unité statistique, ni pour

imaginer l'homogénéité ou l'hétérogénéité des villages (Ancey, 1984)
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Alors, plusieurs missions de reconnaissance, sur la région et le

Fivondronana'> choisis, sont nécessaires en différentes étapes:

- la première étape consiste à rencontrer et identifier les organismes de

développement, qui connaissent bien la région et le Fivondronana identifiés,

et qui sont prêts à collaborer avec l'ORM. A ce niveau, quelques

renseignements utiles au choix des villages sont collectés (cultures, densité

de la population, etc.). Les villages choisis devraient satisfaire à toutes les

conditions de sélection de la région. En d'autres termes, ils représentent la

région sur la base des critères fixés. Toutefois, la diversité sous-régionale est

très marquée à Madagascar. Pour en tenir compte, deux sites assez

contrastés sont choisis dans chaque observatoire. Dans la mesure du

possible, chaque site représente des spécificité locales. Par exemple,

l'observatoire d'Antsirabe chevauche entre le moyen Ouest (Vinany,

Ankazomiriotra) zone de immigration et le centre (Soanindariny) zone

anciennement peuplée.

- la deuxième étape permet de prendre le premier contact avec les

différentes collectivités décentralisées (Fivondronana, Firaisana, Fokontany).

C'est lors de cette étape que l' ORM s'associe à un partenaire local dans le

but de cibler le Firaisana, le village et les hameaux de l'enquête. Des visites

sur les lieux sont organisées. Le partenaire local se charge de l'introduction

de l'ORM auprès de quelques villageois, représentants du village, des

associations, ou des notables. Cette rencontre est aussi une occasion de

collecte des diverses informations nécessaires à l'élaboration du

questionnaire.

15 Ce sont les collectivités décentralisées mises en place depuis 1973. La
structuration du monde rural en vue de la maîtrise populaire du
developpement comprend quatre paliers Fokontany, Firaisana,
Fivondronana, Faritany.
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La spécialisation de la région dans telle ou telle culture ou activité

conditionnée par les environnements agro-écologiques explique

l'éparpillement ou le groupement des habitats d'un village. Effectivement,

dans le Sud plus aride et dans les hautes terres avec un relief très accidenté,

les habitats sont très éparpillés. Un village est formé de plusieurs hameaux

ou îlots éloignés les uns des autres. Par contre, dans la plaine de Marovoay

et dans la région de la vanille, les habitats sont groupés. Les hameaux, s'ils

existent, se rapprochent et les habitats se concentrent tout au long d'une

route. Dans ces zones, on assiste à une forte intégration à l'économie

marchande.

Quelques critères sont retenus pour le choix du village à enquêter:

- hameaux ou îlots assez groupés et rapprochés les uns des autres dans un

rayon maximum de 1 km à vol d'oiseau. Au-delà, les enquêteurs perdent

leur temps en déplacements.

- village ne présentant pas des activités marginales ou particulières par

rapport à l'ensemble de la région choisie;

- l'hospitalité et l'accueil de la population,

- la taille de la population pris comme critère de délimitation du village.

Le choix de l'unité d'observation

"Les unités d'observation sont des groupes, soit concrétisés par une

personne ou un bien, soit composés de plusieurs personnes ou de plusieurs

biens, ou de personnes et de biens, groupes qui ont en commun des

caractéristiques telles qu'ils forment un cadre homogène et relativement

stable pour y recueillir des données qualitatives ou quantitatives pendant

une période déterminée afin de répondre aux objectifs d'une enquête"

(Gastellu, 1992).
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Dans le cadre de l'unité d'observation, se trouve la source de toutes les

informations, C'est aussi une porte d'entrée pour mieux voir et observer.

L'üRM a choisi comme unité d'observation le ménage. Le ménage

rassemble des individus. C'est un outil de collecte de données sur les

individus (sexe, âge, activités, etc.). Ce sont eux qui exploitent la nature et

construisent les paysages. L'enquête ménage permet de recenser toutes les

informations concernant l'unité familiale, ainsi que les unités de production

agricoles et toutes les activités para-agricoles.

L'approche ménage permet également d'effectuer la comparaison

avec les autres enquêtes (EPM, etc.).

" Le ménage est un groupe de personnes avec ou sans lien de parenté,

vivant sous le même toit ou dans la même concession, prenant leur repas

ensemble ou par petits groupes, mettant une partie ou la totalité de leurs

revenus en commun pour la bonne marche du groupe, et dépendant du

point de vue des dépenses d'une même autorité appelée chef du ménage"

(Manuel des enquêteurs de l'üRM).

Plusieurs enquêtes en Afrique posent le problème de l'application de

définition du ménage (Couty, 1996). Chaque réalisateur d'enquête adapte la

définition à la réalité en apportant quelques modifications. L'üRM

n'échappe pas à cette règle. D'ailleurs, plus récemment, Lefranc (1997)

montre les difficultés et l'intérêt de la statistique des ménages même dans les

pays dits développés.

Relevons quelques problèmes que nous avons rencontrés dans les

observatoires:

- Les membres du ménage ne vivent pas toujours sous le même toit

ou dans la même concession. En effet, dans la réalité, les élèves ou les

étudiants en ville, qui poursuivent leurs études, sont membres du ménage à

condition qu'ils sont dépendants en totalité ou en partie de leurs parents.
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Dans ce cas, enfants et parents ne vivent ni sous le même toit ni dans la

même concession. Par contre, il est important de tenir compte des transferts

en nature et/ou en argent dans les deux sens, parents vers enfants et enfants

vers parents.

- La diversité des us et coutumes rend difficile l'identification du

ménage. A Antsirabe et Marovoay, Une habitation peut abriter une ou

plusieurs ménages séparés par leur chambre. Par contre, à Antalaha et à

Toliary, chaque jeune fille, à l'âge de 18 ans, habite seule dans une case

offerte en principe par son père, et reste dépendante vis à vis de celui-ci

jusqu'à ce qu'elle soit mariée. Généralement, la case se trouve dans

l'enceinte où demeure les parents.

- La question d'autorité du chef de ménage est également remise en

cause dans certains cas. Certaines personnes âgées sont respectées, écoutées.

Ils disposent d'une autorité qui déborde largement la limite familiale. Ils sont

propriétaires de plusieurs parcelles, mais ils ne s'en occupent plus. Ils sont

considérés comme des sages du village et bénéficient à ce titre des mains­

d'oeuvre sous forme d'entraide tfindramanaw). Par contre, ils ne gèrent

plus le budget familial et ils restent complètement dépendant de ses enfants.

La confusion est totale sur l'identification du chef du ménage. Par

généralisation, le chef serait-il l'individu le plus âgé du ménage, propriétaire

des moyens de production, conseiller du ménage mais dépourvu de décision

finale?

L'üRM conclut en se conformant à la définition que, dans ce cas, le

fils souvent l'aîné, qui consulte le sage avant toute décision de même relative

à la dépense, est le chef du ménage. Il joue un rôle important, sorte de

16Le findramana est un échange de main-d'oeuvre entre les anciens. Il s'agit
d'une entraide-don(Charmes,1983). Donc, c'est un don contre don sous forme
de force de travail. Dans la forme d'entraide, appelée valin-tan an a, l'échange
de travail se fait directement entre subordonnés. Actuellement, les sages du
village bénéficient de ce f i n d r a m a n a , les forces de travail disponibles
répondant moyennant le repas de midi.
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coordination économique, au sein du ménage. Pour enlever toute ambiguïté,

l'approche démographique est explicite. Le sage n'a pas de décision sur la

naissance. Bien sûr, il peut donner son avis, mais il ne décide pas!

- Quant à l'identification du ménage, li faut partir de ce qui est visible.

Lefatana17 semble le plus pertinent. Les dépenses journalières en nourriture

sont enfermées dans la marmite au dessus du feu. Normalement, le nombre

de Fatana correspond au nombre de ménages.

Ici, Cl. Robineau et J.M. Gastellu (1987) ont raison d'affirmer qu'il faut

partir de ce qui est visible.

"Il est difficile de définir une unité d'observation. Le contenu en paraît

évident, mais il échappe dès qu'on cherche à le cerner" (Gastellu, 1992).

Mais, le concept ménage pose aussi le problème de la délimitation des

individus Au moment de l'enquête?

Les personnes présentes dans le ménage le jour de l'enquête, les

membres de ménages, même ceux absents le jour de l'enquête, sont

considérés. Les visiteurs occasionnels aussi sont comptés. Il est intéressant

de savoir la raison de son absence (cf. questionnaire).

A quel type de population s'adresse-t-on, uniquement à la population

agricole?

Choix de la population d'enquête:

17 Un réchaud à trois pieds pour la cuisson du repas, installé soit dehors, soit
dans un coin à l'intérieur de la maison. Il est difficile d'associer à ce terme le
mot cuisine qui signifie une pièce de la maison.
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L'enquête touche la population rurale de toute l'observatoire. Elle

concerne les producteurs agricoles, les fonctionnaires tels que les

instituteurs, les militaires de la caserne, ... Les relations entre ces différentes

catégories socio-professionnelles sont importantes à analyser, surtout au

niveau de transferts en argent ou en nature, de métayage etc.

Le choix de l'échantillon

Rappelons que chaque observatoire est constitué de deux sites.

Chaque site couvre environ 250 ménages. Tous ces ménages sont enquêtés

d'une manière exhaustive. Si les ménages du village excèdent le nombre

voulu, un tirage au sort se fait. Ce cas est rare car lors des choix des sites, on

tient d'ores et déjà compte du nombre de la population. L'expérience montre

qu'il faut prévoir 300 ménages dans un site afin d'en enquêter 250. Dans

un observatoire, un nombre minimum de 500 ménages est donc à respecter.

En deçà de 500 ménages, il est difficile d'apprécier statistiquement les

indicateurs socio-économiques de la population rurale. L'échantillon est trop

maigre pour pouvoir l'intégrer au niveau de la statistique nationale, ou de le

comparer avec les autres sources statistiques. D'autant plus, la loi du plus

grand nombre enseigne que: plus l'échantillon est grand, plus le résultat se

rapproche de la réalité. En revanche, la contrainte budgétaire limite la

possibilité des enquêtes au-delà de ces 500 ménages.

Choix entre échantillon constant et échantillon tournant

A chaque passage, on change d'échantillon. C'est ce qu'on appelle

échantillon tournant. Ce procédé permet d'affirmer la fiabilité des résultats

dans le cas où, à chaque passage, il n'occasionne pas trop de variation au

niveau des données recueillies. L'handicap de cette méthode est la

comparaison d'une situation en début et en fin de période (Ancey, 1984).
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Or, l'objet d'enquête de l'ORM est le suivi de la dynamique

individuelle d'une année sur l'autre. L'objectif est de mesurer les impacts de

la politique économique sur les ménages ruraux. L'ORM a choisi

l'échantillon constant. "L'usage de l'échantillon constant permet d'autre part

une compréhension approfondie du fonctionnement de l'unité de base, en

rendant possible une liaison entre diverses périodes, entre diverses

opérations...." (Ancey, 1984).

Choix de nombres de passages

L'ORM utilise l'enquête à passage répété à intervalle de 12 mois. Il

s'agit donc d'une enquête annuelle qui débute et se termine à la même date

d'une année sur l'autre. Comme il s'agit d'une enquête multi-objectifs, il est

difficile de déterminer le calendrier.

Les ressources humaines et matérielles, voitures disponibles,

insuffisantes empêchent de débuter les enquêtes des observatoires à la même

date.

L'enquête à Antsirabe et Marovoay déroule de mois de Juillet au mois

d'Août. Celle d'Antalaha et de Toliary s'effectue plus tard au mois de

Septembre. Ce qui, à priori, pose un problème de comparaison entre les

quatre observatoires. D'autant plus que la période assez longue de 12 mois

fait appel à la mémorisation des paysans.

Il est clair que les contraintes matérielles, financières, humaines ont des

incidences sur le calendrier, qui entraîne en son tour des biais au niveau de

l'interprétation.

Le calendrier du travail, de préparation de l'enquête, a aussi influencé la

période d'enquête.

Les procédures de travail et de contrôle
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" le formalisme plus ou moins poussé, qui régente les décisions

économiques, a pour but d'accroître la flexibilité de l'organisation en

localisant tel champ de décision à tel niveau hiérarchique, en subordonnant

telle famille de décisions à telle autre, et surtout en explicitant l'étendue et les

limites de ces hiérarchies et de ces recouvrements." (Ménard, 1997)

Déclaration des chefs du ménage

L'enquête est réalisée sur la base des déclarations du chef de ménage

et/ou son conjoint. Ces derniers, même si certaines décisions les échappent,

par définition, gèrent le budget, éduquent les enfants ... (Manuel des

enquêteurs, Madio ). Donc, ils sont les mieux informés sur leur ménage.

Les quantités (poids, volume, surface, durée, distance) sont évaluées à

partir des souvenirs, des constats des paysans. Pour éviter

l'incompréhension dans la communication, l'üRM s'appuie sur les noms

vernaculaires des unités de mesures dite "unité paysanne". C'est normal si

ce sont les enquêteurs et superviseurs d'enquête qui cherchent, décryptent le

sens du mot (P.Couty, 1996). Dans beaucoup de régions de Madagascar, les

paysans n'utilisent pas les unités standards internationales que sur certains

produits marchands seulement. Le riz à Marovoay, la vanille à Antalaha, et

le poisson sèche à Toliary, la pomme ou la prune et le manioc à Antsirabe,

sont évalués en kilogramme. la fréquentation avec les collecteurs habitue les

paysans à l'utilisation de ces unités standards.

Le bien marchand s'évalue sous forme d'unité standard internationale

avant d'être converti en argent. l'unité paysanne incarne le bien non­

marchand. Il est trop demandé à un paysan d'évaluer en kg la quantité de

maïs autoconsommé!
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L'équivalence entre unité paysanne et unité standard internationale

Deux démarches sont indispensables:

D'abord, on procède à la recherche, par une séance d'inventaire, de toutes

les unités paysannes. Cet inventaire se fait par des simples enquêtes auprès

d'une dizaine de paysans éparpillés dans l'observatoire. Un autre moyen

complémentaire consiste à chercher les informations détenues par certains

agents comme les techniciens agricoles, vétérinaires, vulgarisateurs,

instituteurs, animateurs qui savent parfaitement les différentes unités

paysannes fréquemment utilisées et leur correspondance en unité standard

internationale.

Ensuite, la vérification, par le pesage des produits et par le recoupement des

différentes sources, donne l' équivalence entre les unités paysannes et celles

internationales.

Le contrôle manuel sur terrain

Après chaque enquête, les questionnaires remplis sont réceptionnés

par le superviseur. Ce dernier convertit les unités paysannes en unité

standard. Il contrôle si:

- le questionnaire est bien rempli, sans aucune omission;

- les réponses figurent parmi les modalités prescrites dans le

questionnaire, sinon la modalité autre ( cf. questionnaire) est renseignée.

- les réponses entre les différentes questions sont logiques et

cohérentes.

Si une de ces conditions n'est pas remplie, l'enquêteur retourne chez le

ménage et interroge de nouveau l'informateur.

- 51 -



Le contrôle informatique

Dès la saisie des données sur le matériel informatique, le processus de

contrôle commence. Le logiciel de saisie est programmé de tel sorte qu'il

distingue les variables en numériques (quantitatif) et les variables en

caractères (qualitatif); il délimite les chiffres saisissables par la longueur de

champ; il signale les erreurs telles que les omissions ou les réponses hors

code.

Mais les erreurs peuvent provenir également des opérateurs de saisie.

D'où la double saisie qui est destinée à minimiser les erreurs de saisie.

Les données sont ensuite passées sous un test de cohérence. Ce test

contrôle la logique des réponses entre les données. Il détecte les valeurs

aberrantes. Ce contrôle informatique débouche sur la correction des données

en vue d'obtention des données apurées.

Procédures d'analyse

L'ORM procède à deux sortes d'analyses, selon le public visé.

D'abord une synthèse des résultats destinés au grand public, l'analyse

se fait en deux parties. Une analyse statique, c'est à dire une photographie en

un instant donné, sur la zone donne les résultats très variés des thèmes

traités. Il donne également un aperçu sur les thèmes spécifiques. Cette

dernière rend la publication moins monotone.(ex96: riz; ex97: genre).

Le suivi des indicateurs économiques nécessite également une analyse

dynamique. Les prix, les quantités produites et autoconsommés, la main­

d'oeuvre, le salaire, la mobilité, la croissance naturelle de la population, les

filières vanille, café et riz, l'élevage sont des thèmes suivis d'une année sur

l'autre.
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Étude sur une problématique particulière

D'autres études plus approfondies, axées sur les grandes questions du

moment ou sur des branches importantes de l'économie, sont produites. La

méthode d'analyse diffère selon le discipline qui traite le sujet.

Les économistes ont tendance à partir des données macro-économiques. Ils

analysent les tendances au niveau national depuis quelques années en les

expliquant avec la politique économique adoptée. Ils mobilisent les données

officielles de différents ministères. Puis, l'analyse descend au niveau micro­

économique en mettant en relief l'impact des politiques économiques sur les

ménages ruraux. Les données de l'ORM sont des sources précieuses pour

cette analyse. On passe donc d'une analyse macro-économique à l'analyse

micro-économique, l'outil change mais reste dans le jargon de l'économie

standard conventionnelle. Schématiquement, il s'agit d'une investigation

plus loin avec une jumelle, puis une vérification ou un suivi plus près avec

une loupe. Le mérite de l'analyse est qu'elle offre des réflexions ou des

suggestions sur la conduite de la politique macro-économique.

L'analyse historique reste au niveau de la politique macro­

économique. Les autres outils d'analyse tels que l'anthropologie

économique, l'économie de l'organisation sont complètement évacués au

profit des outils statistiques, mathématiques de l'économie conventionnelle.

.Mais cette approche est justifiée dans le but d'attirer l'attention des

décideurs macro-économistes. L'environnement économique à Madagascar

montre la prédominance de l'approche libérale orthodoxe, transmise par les

bailleurs de fonds traditionnels. La littérature scientifique nous montre qu'il

faut bien partir du général, du connu pour aller vers les spécifiques et les

moins connus. Les économistes de l' ORM répond à cette demande. Tels

sont les travaux sur la vanille (Razafindrakoto, 1996), sur le riz

(Roubaud,1997).
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Les géographes, par contre, ont tendance à commencer l'analyse à

partir de l'histoire de la zone étudiée. Cette approche historique apporte des

explications sur l'évolution dans le temps. Elle retrace les politiques

économiques liées aux événements et aux faits sociaux.

" Rappeler brièvement l'histoire de ces périmètres paraît indispensable

pour comprendre les difficultés actuelles auxquelles ils ont confrontés. Les

différents rédacteurs des projets d'aménagement ou de réhabilitation ont

trop souvent considéré ces espaces comme des pages blanches sur

lesquelles ils allaient pouvoir écrire leur version du développement et de la

modernité sans se préoccuper du poids du passé." (Droy, 1997).

Au lieu de mobiliser des données macro-économiques, l'approche exige

donc une bonne dose de documentation au niveau des archives ou des

bibliothèques. L'approche manipule également les données des

observatoires pour prouver et signaler le revirement de l'histoire. La leçon de

l'histoire conjuguée avec les faits actuels sert de matière à réflexion aux

différentes hiérarchies de la décision, tels sont les travaux sur les grands

périmètres (Droy,1997), sur la riziculture (Pesneaud,1997).

Chapitre 2- Or2anisation externe

L'ûRM n'est pas un système fermé. Les règles internes sous forme

de procédures peuvent être modifiées par l'environnement. La pérennisation

de l'ûRM dépend de sa flexibilité.

"L'équilibre de l'organisation est précisément ce point de conjonction

entre le formalisme des règles internes et la capacité d'adaptation à

l'environnement" (Ménard, 1997). L'école systémique du courant

fonctionnaliste distingue l'environnement général et l'environnement

spécifique. L'environnement général englobe la société. L' ORM
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interagit avec cet environnement avec des effets à long terme. Par

contre, l'üRM a une interaction forte avec son environnement

spécifique. Celui-ci comprend les ménages ruraux des observatoires,

les partenaires, les bailleurs de fonds, le système de statistique

agricole et les médias.

2-1- L'ORM et les ménages ruraux

Les relations avec les paysans se font directement par l'enquête.

L'observatoire dans ce contexte précis n'est pas assimilable à une

observation "astronomique" (Courade,1997). L'astrologue guette de loin le

mouvement des astres. Il n'a pas de contact direct avec les étoiles. C'est cette

relation entre observé et observateur qui risque d'introduire un biais dans la

fiabilité des données. Le paysan informateur se trouve en situation

d'autonomie dans la mesure où il répond librement aux questions posées.

"Il est traditionnellement reconnu que les enquêtés tendent à gonfler leurs

dépenses et sous-estimer leurs recettes"(Bopda, 1998). Il détient

l'information recherchée. Par contre l'enquêteur a une position dépendante

par sa recherche d'information. Il existe donc un rapport de force. Les

paysans s'obstinent à livrer l'information d'autant plus confidentielle. Les

deux solutions couramment utilisées pour lever le blocage sont soit

l'utilisation du pouvoir autoritaire qu'est l'État, soit le mécanisme

d'incitation par des dons. "Par incitations, on entend l'ensemble des

événements qui peuvent être manipulés par un décideur, ou une classe de

décideurs, de manière à modifier les actes ou les conséquences des actes

choisis par les autres agents" (Ménard,1997).

Les deux solutions ne sont pas adéquates. L'introduction du pouvoir

autoritaire est contraignante, traumatisante donc elle favorise la rétention

d'information. L'exemple couramment utilisé est la fausse déclaration de
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nombre de têtes de zébus possédées pour échapper à la fiscalité. La seconde

méthode apprend aux paysans de mauvaises habitudes. Même pour les

devoirs purement civiques, comme les élections, les paysans attendent des

contre parties. L'üRM, dans le souci d'obtenir des données de qualité,

adopte au préalable la méthode de "socialisation", en d'autres termes du

"tacite vers le tacite" (Baumard, 1996). Il s'agit d'une connaissance

transmise par des gestes, par "des signes venant des cultures énigmatiques"

(Couty, 1996). Les enquêteurs ne font pas d'enquête pendant deux ou trois

jours, ils participent aux activités quotidiennes des villageois" même si les

cultures sont différentes" (Couty, 1996). C'est ce qu'on appelle "la phase

d'intégration". Bien que ces deux ou trois jours ne suffisent pas pour obtenir

la confiance des paysans, ils améliorent la communication. Si les paysans

acceptent de recevoir les enquêteurs, de s'asseoir sur la même natte, œ

manger ensemble, de partager leur histoire de vie, la fiabilité des données à

la source est alors assurée.

Sur le plan logistique, sur la connaissance du milieu, sur l'aide aux

choix du questionnaire, l'appui des partenaires locaux est indispensable. Par

contre, leur présence sur le terrain n'est pas toujours souhaitable. Les

paysans exclus et les paysans déçus des projets menés par le partenaire de

l'üRM refusent de répondre à l'enquête.

Le discours d'administration des questionnaires auprès des paysans

n'est pas évidente. La semi-vérité ou la vérité limitée semble la plus simple.

Elle n'entrave pas la confiance. Il suffit de placer le discours dans le cadre de

l'orientation actuelle, c'est-à-dire la participation et l'auto-prise en charge.

"Madio a été créée pour recueillir les informations provenant directement

des paysans." (Discours Madio à Antsirabe). La première année, la
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méfiance s'installe, mais d'une année à l'autre avec la restitution des

résultats, les paysans ont pu vérifier la sincérité du discours.

L'ORM, comme nous l'avons vu, revisite le village chaque année à la

même période que l'année précédente. Le problème de fidélisation se pose,

étant donné que les enquêteurs sont recrutés chaque année d'une manière

temporaire. La grand énigme pour les paysans est de connaître la finalité de

ces enquêtes. Une restitution de résultats au village a permis d'une part

d'expliquer aux paysans la confidentialité de l'enquête par des résultats

globaux, d'autre part de conscientiser les paysans à leurs problèmes. Dans

ce cadre, l'ORMjoue son rôle de coordination de comportement. A Mazoto,

site de l'observatoire d'Antsirabe, la monographie du 1995 a montré un taux

faible de scolarisation dû essentiellement à l'éloignement (2 km à pied en

longeant la route nationale) ou à l'absence de l'école. Après la restitution des

résultats en 1996, sous forme d'exposé suivi de distribution des résumés sur

papier, les parents d'élèves ont organisé des fêtes pour réunir la somme

nécessaire à la construction d'une école et à l'embauche d'un instituteur.

Dans le Fokontany de Vinany, le maire d'Ankazomiriotra a assisté à la

restitution des résultats en 1996 dans le village de Vinany. En s'appuyant

sur les chiffres avancés par l' ORM, il a ordonné la construction d'une fosse

perdue pour chaque ménage. La constatation conduit à penser que les

paysans manquent d'information sur le village. Ce n'est pas vrai! Ils savent

d'une manière implicite et tacite leur problème. Seulement, il leur manque la

communication explicite pour déclencher des réactions collectives.

A Soanindrariny, Vinany, Mazoto, qui sont les sites des observatoires

d'Antsirabe, la restitution est suivie de débats. Les réactions sont diverses,

allant des critiques de résultats aux demandes sur la source de financement

du projet. Par contre la réaction est forte et défensive quand il s'agit de

comparaison entre les villages.
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2-2-L'ORM et le système de la statistique nationale
32ricole

La construction de masque de saisie, la saisie des données sont

confiées à 1'INSTAT. Une collaboration étroite lie donc l'Instat et le projet

Madio.

Malgré son handicap sur la représentativité au niveau national, Madio,

par le biais de son sommet hiérarchique, a su lancer un débat théorique sur le

rendement rizicole (Roubaud, 1997).

La carence des informations économiques est due très souvent à

l'insuffisance des exploitations et des interprétations des données existantes.

Les contraintes matérielles et financières, l'inaccessibilité aux données,

l'insuffisance de cadres de hauts niveaux empêchent la mise en valeur des

données. La dépréciation temporelle des données rend l'analyse désuète. La

création de l' ORM est en partie justifiée par l'absence d'informations

récentes sur la statistique agricole.

En effet, le service de la statistique agricole a été instauré en 1968

dans le cadre du projet FAO. A partir de 1969, le ministère de l'Agriculture

effectue des enquêtes par sondage annuelles sur les exploitations agricoles.

Les résultats sont publiés sous forme d'annuaire. En 1993, l'enquête a été

suspendue faute de moyens financiers.

Le Recensement National Agricole (RNA) a été réalisé en 1984.

Depuis, les informations sur la statistique agricole sont partielles. De 1990 à

1993, par exemple, le SMTIS et le Ministère de la Production agricole et de

la Réforme Agraire (MPARA), par le biais de financement de la FAO et du

PNUD ont mis en place le Système Permanent de la Statistique Agricole.
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Malheureusement, ce projet s'est arrêté faute de moyens humains et

financiers .

L'ORM participe aux différents ateliers de réflexion en milieu rural. Il

a participé à l'atelier national sur l'état des lieux de la filière riz à Mantasoa,

organisé par le ministère de l'Agriculture. Il participe aux séminaires sur la

formation des prix des intrants agricoles organisés par l'IFPRI, a participé à

l'atelier national sur les statistiques agricoles. Les différents documents

(rapport national sur le développement humain..) y font référence.

2-3- L'ORM, l'ONG et les bailleurs de fonds

L'ORM, comme nous l'avons vu plus haut, collabore étroitement

avec les opérateurs privés. Chaque ONG travaillant dans les zones étudiées a

eu un accord gouvernemental et bénéficie des financements dans le cadre de

la politique de coopération bilatérale.

Cet environnement spécifique exerce une influence, un effet de

rétroaction assez fort sur l'ORM. L'ONG, dans sa recherche œ

financement, a besoin de justifier son projet de développement. L'enquête

sert à la fois comme diagnostic de l'impact du projet en cours sur les

ménages ruraux et comme justificatif des projets à venir. La demande existe.

Les bailleurs de fonds tels que le FED et la Coopération française sont de

plus en plus intéressés par l'ORM.

2-4- L'ORM et les médias

L'ORM bénéficie également du dynamisme de l'équipe Madio. La

communication est au coeur de cette organisation.

- 59 -



Les résultats sont d'abord présentés en salle de conférence. Ils sont

mis à la disposition du public par des ventes permettant en partie de couvrir

les coûts. Il s'agit donc du lancement d'un produit d'information, d'un test

du produit en vue d'analyser la possibilité de pérennisation du projet.

Jusqu'à maintenant, le public a répondu positivement malgré la faiblesse du

pouvoir d'achat de la population.

L'ûRM participe également à des émissions radiophoniques

ponctuelles. Enfin, les résultats alimentent les articles des journaux

quotidiens. Cette communication ne s'arrête pas à la frontière nationale. Elle

est communiquée également dans des éditions françaises (Autrepart,.,,).

Et enfin, en 1996, "la revue économique de Madagascar" a été

relancée à l'initiative du projet Madio, de la Banque Centrale de Madagascar

(BCM) et de l'INSTAT. "L'objectif est double: satisfaire la demande et

inciter l'offre d'analyses économiques"(Roubaud, 1997). L'ûRM a

participé au numéro 2 de cette publication intitulée "Agriculture: enjeux et

contraintes de la libéralisation".
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TROISIEME PARTIE
LA RÉORGANISATION DE L'ORM

Malgré la cohérence, la flexibilité, et l' adaptabili té de l'ORM à

l'environnement changeant, les choix effectués et les procédures adoptées ne

sont pas optimaux, mais suffisants (Simon, 1983).

Chapitre 1- Les forces de l'ORM

Les forces de l'observatoire se manifestent sur trois points essentiels

en ce qu'ils répondent aux besoins d'information.

1-1- Analyse de la dynamique et orientation de la

politique

Le suivi de l'impact des mesures économiques sur les conditions de

vie des ménages ruraux permet d'informer principalement les décideurs de

l'efficacité de leur décision. Très souvent, l'appréciation de la politique

économique se fait au niveau des agrégats économiques. L'efficacité des

réformes se mesure par l'accroissement des agrégats, sans tenir compte des

conséquences au niveau des unités micro-économiques, plus exactement au

niveau des ménages. L'ûRM offre un moyen de les mesurer par une étude

de la dynamique, c'est-à-dire de l'évolution avant et après les réformes,

L'exemple concret de la filière vanille montre que les comportements

des ménages ruraux ne se résument pas uniquement à la réaction vis à vis

des signaux émis par le marché.

Pourquoi la vanille?
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"Il commence des intimités solitaires avec le problème, par des petits bouts

pris ci-et-là et qui semblent offrir des indices de quelque chose de cachée.

On regarde les fragments de quelque chose d'inconnu, cependant cohérent.

Cette tentative de vision doit se transformer en une obsession personnelle,

car un problème qui ne nous inquiète pas, n'est pas un problème"

(Polanyi,1969).

La plupart de ceux qui ont travaillé sur la filière vanille avancent

toujours que les paysans adoptent une stratégie de repli sur le vivrier en cas

de crise. Bousculons cet immobilisme théorique, la mission de l' ORM est

justement de repérer les changements.

Les réformes de la politique fiscale sur la filière vanille décidées dans

la loi de finance 1996 ont donné une bouffée d'oxygène à la

commercialisation de ce produit traditionnel d'exportation. Les paysans ont­

ils bénéficié de ce souffle? Ont-ils répondu positivement aux signaux des

prix? Quelles stratégies ont-ils adoptées depuis la crise?
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Tableau 2- Quelques indicateurs relatifs aux revenus sur les ména~es

producteurs de vanille

1995 Variation% 1996 Variation % 1997 Variation %

Quantité produite 1Kl:) V

-verte 11799 +100 15991 +35 25133 +57

Ventes Ike)

- verte 10425 +100 11311 +8 19513 +87

- préparée 253 +100 1255 +396 674 +166

Prix moyen/kl:

verte 9682 100 4691 -51 5680 -39

préparée 42608 100 18213 -57 19170 -55

Répartition de revenu en%

Pas de revenu 22,3 7,1 5,1

<100 000 Fmg 27,3 45,5 22,3

100 001 à 300 000 Fmg 26,8 33,8 35,5

> 300 001 Fma 23,6 13,6 37,1

Revenu monétaire total: 1191 100 987 -17 1094 -8

part de la vanille en% 27 100 20 -39,3 24,7 -16

Part du café en % 17 100 16 -51,6 14,4 -25

Activités secondaires en % 35 100 53 +25,9 49,2 +29,5

Autres (riz, lait, vivrier..) e% 21 100 11 -32,2 11,7 -48,7

Dépenses en PPN non enregistrée 247 100 692 +180

source: Observatoires Ruraux 1995-1996-1997, calculs MADIO; panel de ménages enquêtés en 1995, 1996 et 1997.
La répartition du revenu est donné en pourcentage des ménages producteurs . Le revenu monétaire total et les
dépenses de PPN sont, des moyennes calculées sur le panel des ménages, évaluées en millier de francs .

La quantité de vanille verte produite a plus que doublée de 1995 à

1997. Durant ces 3 dernières années, aucun incident climatique n'est advenu.
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Évidemment, il n'y a pas eu non plus de changements dans les techniques

culturales.

L'accroissement rapide de la production de vanille, en partant d'une

vision formaliste des économistes, est une réponse à l'amélioration des prix

mondiaux des produits traditionnels d'exportation ou à leurs possibilités

d'écoulement.

L'information en milieu rural est supposée fluide, ce qu'elle est

d'ailleurs, surtout dans un contexte de risque collectif. Les différents

protagonistes dans cette filière de produits de rente essaient de protéger le

système. C'est tout à fait logique! Chacun y trouve son intérêt.

L'information, sans être parfaite, circule des exportateurs aux producteurs

via les commerçants du village.

En théorie économique conventionnelle, les prix déterminent les

comportements des producteurs. Si une hausse de prix se manifeste, comme

c'est le cas entre 1996 et 1997, les paysans entretiennent leur vanille ou

reprennent les champs abandonnés. Cette vision est très restrictive. Elle

n'explique pas pour autant l'évolution rapide de la production. De plus, par

rapport à 1995, les prix de la vanille de 1997 affichent un manque à gagner

de 39%.

Aussi l'accroissement de la production de la vanille requiert-il d'autres

explications que la réponse à l'évolution des prix.

Les plantations de vanille des jeunes producteurs, soit qu'elles

atteignent l'âge de productivité maximale, soit qu'elles ont donné leur

première récolte, ont des rendements plus élevés, avec des gousses assez

longues (Razafindrakoto, 1996). En effet la proportion des ménages

producteurs de vanille n'ayant pas perçu de revenu faute de récolte de 1995 à

1997 a marqué une diminution. Elle est passée de 22,5% en 1995 à 5,1% en

1997.

- 64 -



La part de la production vendue dépend, sans doute, de la trésorerie

des collecteurs ou des commerçants du village, donc de la possibilité de

préfinancement des exportateurs, plutôt que de la sensibilité des paysans à

l'évolution positive des prix.

Pour les producteurs, la meilleure stratégie est de continuer à produire

et d'écouler au maximum leur production de vanille, de même pour le café,

en vue de satisfaire les besoins financiers.

Les producteurs veillent à ce que leur revenu monétaire soit stable

d'une année à l'autre. La régression du revenu total, malgré la forte baisse du

revenu inhérent aux prix des produits traditionnels d'exportation, est faible

de 17% entre 1995 et 1996, et de 8% entre 1995 et 1997.

La structure de revenus et le taux de variations de chaque poste d'une

année à l'autre montrent la stratégie des ménages. Entre 1995 et 1996, les

revenus de la vanille et du café sont fortement réduits. Pour combler le

déficit, les paysans ont recours à des activités secondaires, en particulier

l'artisanat (tissage) et le petit commerce (gargote...). Les produits sont

destinés à la vente sur le marché inter-villageois. En période normale, sans

fluctuation brusque des prix, le revenu issu du salariat agricole constitue la

moitié du revenu des activités secondaires. Les riches minoritaires ont la

possibilité de mieux rémunérer la main-d'oeuvre. En période de crise, cas de

1996, l'insuffisance monétaire affecte le village et entraîne la réduction du

total de revenu provenant du salariat agricole (Rasolofo-Jaonarison, 1997).

Les temps consacrés aux cultures vivrières sont réduits au profit des activités

secondaires. Il ne s'agit donc pas d'un repli sur le vivrier, mais plutôt d'une

recherche de compensation au niveau des activités secondaires non agricoles.

L'ajustement se fait au niveau des dépenses de PPN (Produits de Première

Nécessité). En 1996, les paysans se sont serrés la ceinture. Cet acte retombe

sur la qualité nutritionnelle des aliments des membres de ménages, sachant
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que les dépenses de PPN sont essentiellement alimentaires (sel, sucre, huile,

produits vivriers, etc.).

Grâce aux réformes, l'amélioration des prix entraîne l'évolution de

revenu des ménages. Plus de la moitié des ménages touchent plus ce
100.000 Fmg, alors qu'en 1996, près de la moitié ont un revenu inférieur à

100.000 Fmg. Entre 1996 et 1997, on observe l'accroissement de 180% des

dépenses de PPN, période considérée comme une sortie de crise pour la

filière vanille.

Bref, l'impact de réformes des taxes à l'exportation de produits

traditionnels, notamment la vanille, se répercute positivement sur le revenu

des ménages producteurs. Par contre, l'augmentation de la production ne

peut pas être attribuée aux réformes. Pour se prémunir contre un éventuel

retour de crise, les producteurs continuent à diversifier leur activité, en se

livrant aux activités secondaires.

1-2- L'ORM considère les aspects qualitatifs

Le défaut de la statistique nationale se manifeste par l'insuffisance des

données qualitatives. Conçu pour fournir des données macro-économiques,

la statistique officielle ne donne que des agrégats, résultats d'addition des

données quantitatives sur une période. Faute d'enquêtes à passage répété, ces

résultats sont instantanés et la comparaison n'est possible qu'après cinq ans

où un nouveau recensement peut être réalisé. Les données quantitatives

obtenues montrent donc des tendances à long terme. Il y a un effet de

lissage. Ce qui fait qu'elles ne donnent pas des explications sur des faits

réels intervenus dans la courte période. Mais l'handicap majeur de la

statistique officielle est qu'elle ne véhicule pas l'aspiration, la perception ou
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le désir de la population. Or, la mutation survenue actuelle insiste sur la

démocratie, l'approche participative dans la conduite du développement.

L'ORM devient un complément utile de la statistique nationale en

introduisant dans le questionnaire des aspects qualitatifs relatifs à l'opinion

des paysans. Ces questions touchent divers domaines. Elles concernent, par

exemple, l'avis des paysans sur les conséquences de la politique appliquée,

sur les problèmes et les perspectives. En 1995, les questions portent sur les

conséquences du flottement du franc malgache, les difficultés dans les

conditions de vie, les problèmes rencontrés dans l'agriculture et l'élevage. Il

en ressort que "le flottement n'est pas dans l'ensemble perçu comme un

facteur favorable à l'amélioration de l'agriculture. Et ce d'autant plus qu'il

ne semble pas avoir eu d'effet incitatif sur les volumes écoulés" (Madio,

1996)

En 1996, les questions portent sur la possibilité de la diversification

alimentaire, la connaissance du SRI (Système Rizicole Intensif), sur les

facteurs qui limitent les rendements rizicoles. "Les difficultés de maîtrise de

l'eau sont le principal obstacle à l'amélioration de la riziculture pour les

ménages d'Antalaha et d'Antsirabe"

Les opinions paysannes, les réactions, les expressions sont codifiées,

figées dans le questionnaire. Elles deviennent des qualitatifs quantifiés. Elles

permettent aux différents acteurs, intervenants sur le milieu, de connaître les

réactions des ménages à telle ou telle mesure appliquée, les désirs des

paysans dans le court et le long terme.

1-3- L'ORM adapté à son environnement

L'ORM, pour le moment, maîtrise bien l'instrument utilisé et son

environnement immédiat. D'une année à l'autre, l'enquête se renouvelle
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sans aucun incident grave. La demande d'extension des observatoires

marque le succès de l'üRM.

Accompagnement du projet de développement:

Souvent, le démantèlement d'un projet se fait par arrêt de

financement. L'üRM ne rencontre pas ce problème en raison de sa

crédibilité au niveau des bailleurs de fonds. En effet, en l'absence de source

d'information au niveau des micro-zones, les initiateurs de projets de

développement font appel aux outils de l'üRM. L'üRM leur offre des

informations sur le village, les ménages, sur des thèmes variés et avec des

aspects à la fois quantitatifs et qualitatifs. Les besoins de la population

apparaissent à travers ces enquêtes. Comme, l'enquête se répète tous les ans,

ils trouvent ainsi le moyen de suivi de l'impact de leur activité, et

évidemment de réajuster leurs actions au fur et à mesure, et dans une période

assez courte selon les signaux émis par les résultats de l'enquête.

Une bonne entente avec les paysans

Un des critères d'arrêt de l'enquête est la mésentente avec la

population. L'üRM a sujusqu'à maintenant maîtriser les rumeurs au niveau

des villages. Aucun incident grave ne s'est produit durant les enquêtes sur le

terrain. Les enquêteurs recrutés au niveau de la région ont montré leur

efficacité. La facilité de communication est un atout entre l' üRM et les

paysans. L'échange de discours, le respect des coutumes locales par les

enquêteurs, la participation aux tâches quotidiennes des ménages ruraux sont

autant de signes de confiance qui jouent au niveau de la fiabilité des résultats.
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Pertinence, permanence et rapidité des résultats

"Pertinence, permanence, rapidité" sont les trois facteurs de

l'efficacité interne de l'organisation.

La pertinence montre que la méthode d'enquête utilisée est adéquate,

correspond aux objectifs recherchés. Loin d'être parfaite, la méthode

d'enquête actuelle donne des résultats satisfaisants. Pour les objectifs de

suivi des indicateurs économiques, par exemple en 1996, les indicateurs sont

plutôt négatifs. Les résultats ont évoqués "Une année noire pour la vanille,

une sécurité alimentaire parfois difficilement assurée, des revenus et des

consommations avec des chiffres inquiétants" (Madio, 1997).

La permanence intègre la dimension temporelle, c'est à dire l'enquête

à passage répété. Cette répétition nécessite donc le maintien de la structure

technique, d'où la pérennisation des observatoires ruraux. Durant les trois

années successives, l'üRM a produit des résultats régulièrement.

Et enfin, la rapidité implique la mise à la disposition des informations

structurées aux demandeurs d'information dans un délai court et au moment

opportun. Si l'enquête se déroule au second trimestre (à partir du mois de

juillet jusqu'au mois de novembre, voir annexe) de l'année en cours, les

résultats sont livrés à la fin du premier trimestre de l'année suivante.

Chapitre 2- Les Faiblesses de l'ORM

Malgré le succès de l'üRM, dans son rôle de coordination des

comportements, les lacunes persistent. Elles sont de deux ordres: d'abord

méthodologiques, ensuite organisationnelles.

2-1- les problèmes des questions et du questionnaire
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La couverture de l'enquête - ménaqe de l'ORM.
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Dès qu'on parle des questions et du questionnaire, on se réfère à la

conception, c'est à dire des constructions théoriques, des hypothèses à

vérifier, des modèles. Une problématique assez générale ou module sous­

tend plusieurs questions. Les réponses possibles figurent au bas de chaque

question. Polanyi (1966) écrit "chercher la solution d'un problème est une

absurdité; car si vous ne savez pas vraiment ce que vous cherchez, vous ne

trouverez rien" .

Le choix des questions est difficile à opérer. La société rurale est un

système complexe, enchevêtrée de signes ambigus, souvent "intelligibles"

pour reprendre le terme de Couty. Le fait de choisir exclut la réalité. Si on

n'étudie que la commercialisation du riz, on peut avancer des chiffres, des

quantités, des mesures. Mais ces chiffres n'ont pas de sens s'ils ne sont pas

reliés ou croisés avec d'autres faits. Le questionnaire déforme la réalité, les

résultats obtenus correspondant selon le terme de Berry (1983), à "une

réalité cachée par les mesures". Couty ajoute "les constructions systémiques

forcent les chercheurs à ne pas voir ce qu'ils n'attendent pas, leurs

recherches étant orientées par les cadres préformés des systèmes

analyseurs" .

L'idéal est de pouvoir tout prendre en compte. Une réalité dans un

questionnaire qui ne soit pas construite ou organisée. Mais, c'est de l'utopie.

L'üRM essaie de minimiser la déformation de la réalité en voulant

effectivement tout prendre en compte, ce qui explique la diversité des

modules dans le questionnaire. L'équipe également est multidisciplinaire.

Malheureusement, les contraintes financières liées au coût d'impression, à la

disponibilité temporelle des informateurs (plus le questionnaire est lourd,
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plus la réponse est moins fiable à cause des fatigues de l'enquêteur et œ

l'informateur) obligent à opérer un tri parmi les thèmes à étudier.

"Dès le moment où nous avons choisi certaines observations parmi le

nombre infini de celles qui étaient possibles, nous nous sommes déjà formé

un point de vue et ce point de vue lui-même est une théorie pour aussi

grossière qu'elle soit" (Blaug, 1982).

Comme tout commencement, les observatoires font un état des lieux

de type monographie socio-économique : "il s'agit de l'étude exhaustive

d'une unité économique concrète constituée par un cadre géographique

(région, île, bassin fluvial, plaine, massif montagneux), par un cadre

humain ou social (une population, une ethnie, une catégorie sociale), le

cadre d'un phénomène (migration, innovation, commercialisation), celui

d'un produit ou d'un groupe de produits" (Robineau, 1992).

Le succès des résultats suscite des demandes émanant des diverses

institutions, État, bailleurs de fonds et organismes non gouvernementaux.

Un compromis recherché entre l'objectif initial de suivi, c'est-à-dire que

l'espace observé et le contenu du questionnaire sont supposés inchangés

d'une année sur l'autre, et les demandes nouvelles, conduit à effectuer un

zoom thématique.

La conception du questionnaire en partant d'une approche plus

globale, en respectant l'objectif de suivi ou de la dynamique, introduit des

nouvelles questions. Une année donnée, certains agrégats sont éclatés,

décomposés, désagrégés pour répondre à la demande des utilisateurs et des

lecteurs. Au niveau des questionnaires, cela se traduit par le rajout des sous­

questions. L'année suivante, les sous-questions sont supprimées, en laissant

la place aux sous-questions du nouveau thème. Le tableau ci-dessous en

montrant le zoom thématique annuel en est une illustration.
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Tableau 3 . Zoom thématique et exemple de changement de thèmes

Année 1995 1996 1997

Zoom thématique état des lieux sécurité alimentaire Genre et développement

Monographie
- Le tableau foncier (F) - Module riz (R) réduit en

Exemple de questions
cf. questionnaire 1995 reclassé dans le module un seul tableau

riz - Composition du
comme base - Module riz plus détaillé ménage (M): rajout de

nouvelles (R) question activité
- Module sécurité domestique
alimentaire avec - Main-d'oeuvre (OM):
précision de calendrier de distinction entre homme
soudure et femme.
- Perspectives axées sur
le riz . ... ....

Nombre de pages 16 19 12

Faut-il alléger le questionnaire en gardant l'essentiel ou continuer à

concilier l'objectif de suivi des indicateurs et la demande des organismes

divers?

Le fait de supprimer des questions réduit la réalité (année 1997). Il

restreint aussi les thèmes à analyser d'où l'insuffisance des thèmes traités.

Par contre, l'ajout de questions (année 1996) dans le but de mieux observer

risque de gonfler rapidement le questionnaire. Il rend l'opération

insoutenable et a une incidence sur la fiabilité du questionnaire. En tout état

de cause, un questionnaire soutenable dure trois heures de temps théorique

d'enquête et ne dépasse pas les vingt pages.

L'absence d'un cadre théorique clair au départ rend aussi plus difficile

l'analyse. Chaque discipline essaie de construire son cadre face à des

données disparates. Le chercheur perd son temps à la préparation des

données. Dans le cas d'un questionnaire plus léger conçu pour répondre à

une hypothèse théorique précise, l'efficacité de l'analyse et de la productivité
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augmente. L'inconvénient est que si le questionnaire ne change pas d'une

année sur l'autre, les résultats deviennent monotones et lassants.

2-2- Le problème de calendrier et du nombre de
passa~

Ce problème est intrinsèque à ce qu'on veut chercher, c'est à dire

relatif aux questions, donc au contenu du questionnaire. "La construction

d'un système global de signification" selon Couty pose le problème de la

répartition en sous-ensembles du système complexe, puis de la mise en

relation entre elles. Dans le cas de l'ÜRM, l'étalement de ces sous­

ensembles dans le temps est délicat. L'enquête des observatoires ruraux est

multi-objectifs. Ils s'intéressent à la fois à la sécurité alimentaire, à la

production agricole, à la main-d'oeuvre, au budget, à la consommation, au

revenu du ménage, etc. Les questions font référence aux douze derniers

mois. C'est-à-dire entre le jour de l'enquête et le dernier passage au village.

Le calendrier se mélange, s'interpénètre.
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Figure 2a- Calendrier d'enquête et calendrier rizicole (récolte) à

Antsirabe

2ème récolte de paddy
Vary aloha

1ère récolte de paddy

Vaky arnbiaty

Enquête 1996

1ère récolte de paddy

Vaky J'aty

07/96
Enquête 1995

~
lhJ

V'> période de soudure

source: Madio 97, observatoires ruraux 1996/1997, tableau n021

Figure 2b- Calendrier d'enquête et calendrier rizicole (récolte) à

Marovoay

2ème récolte de paddy
Vary atriatry

1ère récolte de paddy

Vary asara

3ème récolte
Varyjeby

1ère récolte de paddy

V~l

Enquête 1996

\\'\\ période de soudure

source: Madio 97, observatoires ruraux 1996/1997, tableau n021
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Figure 2c- Calendrier d'enquête et calendrier rizicole (récolte) à

Antalaha

2ème récolte de paddy
Vary ririnina

1ère récolte de paddy
Vary taona

01
1
96

Enquête 1995

période de soudure

Vary taona

Enquête 1996

Vary
ririnina

~
112/97

11197

A Antsirabe, l'enquête chevauche deux périodes de calendrier ce
récolte de paddy. Normalement au moment de l'enquête, la quantité stockée

de paddy par ménage est très élevée. Il y a à peine deux mois que le village a

récolté le vary vaky ambiaty. Or ce riz vaky ambiaty ; souvent cultivé dans les

bas-fonds ou sur les terrasses avec une certaine hauteur de la lame d'eau, est

le plus important. Une grosse quantité de la production de paddy échappe

donc à l'enquête de l'année. Et il faut attendre l'année prochaine pour

rappeler au paysan la destination de ces produits stockés. La période de

soudure s'étale du mois d'octobre au mois de décembre et concerne environ

35% des ménages de l'observatoire d'Antsirabe. Le vary aloha ou le riz

pluvial avec un rendement faible de l'ordre de 0,5 tonne à l'hectare fait

baisser cette proportion à 28,68%.
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Dans la plaine de la Marovoay, il Y a trois calendriers de récoltes

rizicoles. Le varyjeby qui a le plus de poids pour la couverture alimentaire.

Les vary asara et atriatry sont destinés essentiellement à la vente. La

période de soudure atteint près de 43% des ménages du mois de janvier au

mois de mai.

Quant à Antalaha, le vary taona sert essentiellement à la couverture

alimentaire. Le vary ririnina vient en complément pour ceux qui en

cultivent. La période de soudure frappe entre le mois de décembre et le

premier semestre de l'année. Les paysans se livrent soit à la cueillette, soit à

une activité secondaire, génératrice de revenu monétaire indispensable à

l'achat de nourriture.

Ces calendriers montrent que la période d'enquête ne cadre pas avec

les activités agricoles. Que faire?

Or, la connaissance préalable de différents calendriers d'activités des

paysans détermine, normalement, le nombre de passages auprès des

ménages. "On dressera donc des calendriers des différents domaines

touchés par l'étude. Dans le cadre d'une enquête budget-consommation­

revenus en milieu rural, il faut par exemple connaître le calendrier agricole,

le calendrier nutritionnel, un calendrier commercial, un calendrier des

grandes cérémonies, un calendrier des migrations, etc... , on aboutit à une

périodisation du cycle global étudié, qui permet d'obtenir au mieux les

données nécessaires à la réalisation des objectifs" (Ancey, 1984).

Dans le questionnaire des observatoires ruraux, certaines dates sont

recensées, tels les calendriers de la vente du paddy, les activités saisonnières

des membres du ménage. Dans d'autres cas, figure la durée ou la fréquence

mais sans aucune indication sur la date, par exemple, l'emprunt, la
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consommation intermédiaire etc. Date, durée, fréquence sont trois termes

indissociables pour établir un calendrier quelconque ou une répartition du

temps. Dans la pratique, l'insertion de ces références et mesures de temps

dans le questionnaire est difficile. L'un des trois pourrait suffire. Or le temps

est cher pour les économistes car "c'est une ressource rare". A. Lericollais et

P. Milleville (1997) rappellent que "En matière de temps, il faut donc se

référer à des durées, liées à la réalisation d'opérations sur des surfaces, et

non plus seulement à des dates et à des intervalles, à la manière dont on a

coutume de présenter le déroulement d'un itinéraire technique".

2-3- Analyse handicapée par l'absence de certaines

variables

L'analyse des observatoires part souvent des données macro­

économiques pour descendre au niveau micro-économique. L'analyse reste

soit statique, soit dynamique. Elle ignore pour l'instant les relations

existantes entre les différents ménages du village, la relation entre les

individus membres de ménages.

Par exemple, le questionnaire sur la main-d'oeuvre distingue:

- la main- d'oeuvre salariée

-la main-d'oeuvre d'entraide.

Cependant, il ne nous renseigne pas sur sa provenance. Provient-elle

du village même ou des villages avoisinants?

Il est pourtant important de pouvoir répondre à ces questions,

puisqu'elles permettront de calculer les flux entre les villages tant du point de

vue physique (nombre d'individus), que monétaire. Ainsi, ce que l'on peut

reprocher à l'analyse actuelle, c'est qu'elle soi t figée sur le ménage et le
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village d'enquête et ne tienne donc pas compte de la relation avec les autres

villages.

Dans le questionnaire actuel, les transferts entre les individus d'un

même ménage n'apparaissent pas.

Nous disposons des informations sur le nombre d'individu à la

charge du chef de famille, sur les revenus apportés par chaque membre.

Cependant, les transferts d'argent entre les membres sont mal connus. Le

questionnaire ne nous permet donc pas de répondre aux questions suivantes:

D'où viennent les transferts? qui sont les bénéficiaires? qui décide de

l'allocation?

Les dépenses déclarés par le chef du ménage peuvent ne pas

correspondre réellement aux dépenses effectives du ménage. De même le

revenu peut être sous-estimé (oubli de certains transferts), comme c'est le

cas lorsque les enfants ont des activités secondaires et ne restituent pas la

totalité de leurs revenus. En effet, une partie des revenus des enfants échappe

aux chefs de famille. Tel est le cas lorsque les enfants les gardent pour

acheter du tabac à chiquer ou lorsqu'ils se les prêtent entre eux.

L'üRM compare donc les indicateurs, comme la couverture

alimentaire, le budget du ménage, l'équipement agricole etc. entre deux

périodes, mais n'explique pas les flux de biens et les flux monétaires à

l'intérieur du ménage ainsi que les flux avec les autres ménages du village.

Par contre, le questionnaire a tenu compte des aspects démographiques,

(naissances, décès, etc.) et des flux migratoires.

En somme, l'üRM n'a pas bénéficié pleinement "des gains

méthodologiques et théoriques de la notion d'observatoires." (Clignet,

1998). Il est temps que les observatoires réintroduisent les variables "inter­

et intra- des unités d'observations. Dans le questionnaire où il y a des
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transferts possibles, il faut demander: qui les a envoyés, qui les a reçus, et

qui décide de l'envoi ou de leur utilisation, et pour quelles dépenses. La

connaissance de l'acheminement des flux éclaire normalement certains

comportements de ménages.

Au niveau de l'établissement d'une typologie du ménage, notamment

sur l'établissement de la classe sociale ou de la couche sociale, le croisement

entre plusieurs variables risque de ne pas donner de réponses significatives.

Entre les paysans et les commerçants, la distinction est facile. Par contre

entre les paysans eux-mêmes la distinction n'est pas toujours évidente. Il est

alors préférable de faire une enquête qualitative sur cette notion. Celle-ci

consisterait à demander aux paysans les critères pennettant de distinguer les

classes sociales en milieu rural, puis de se situer par rapport à celles-ci.

2-4- Le succès menace l'orl:anisation

Le succès de l'ORM se manifeste par la régularité et "la cohérence

interne" des résultats (Roubaud, ORM 1997). La prolifération des

observatoires dans le pays constitue un indicateur de réussite. En 1995, lors

de la première installation des observatoires ruraux, ils étaient quatre. En

1996, le nombre des observatoires a doublé. L'ORM devient un producteur

de méthodologie. Les commanditaires, c'est-à-dire les bailleurs de fonds,

associés aux Organisations Non Gouvernementales expriment leurs besoins.

L'ORM, sans être le maître d'oeuvre, appuie la faisabilité technique et

méthodologique de l'enquête.

Les prestations, sous forme de transferts de connaissance, lient les

différentes entités organisationnelles. L'ORM, comme nous l'avons

démontré plus haut, est efficient, mais il risque, à cette allure de croissance
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rapide, de creuser sa tombe. "La firme "mûre" génère ses propres facteurs

de déclin" (Ménard, 1997). La disparition de l'organisation se fait d'ailleurs

par démembrement, absorption ou fusion. Il est vrai que les observatoires

ruraux n'ont pas une vocation initiale à durer. L'ORM s'inscrit dans un

projet de coopération. Donc, il est tout à fait normal qu'il disparaisse après

l'échéance fixée.

Le problème est de toute autre nature. Est-ce que les organisations qui

vont reprendre l'instrument sauront le manipuler? Comme elles sont

nombreuses, le problème de coordination se posera également. Que restera­

t-il des objectifs initiaux?

Le succès actuel de l'ORM repose d'abord sur sa structure interne, de

par son insertion au sein de Madio. La motivation du personnel et son

adhésion aux objectifs, grâce à des règles et des mécanismes incitatifs,

jouent un rôle important dans cette réussite.

Le dynamisme actuel impulsé par les demandes externes à

l'organisation risque de bousculer l'ordre établi. Au niveau de la structure

interne, la tâche devient plus lourde en raison de l'absence temporaire de

certains agents. Au moins un agent répond à la demande externe de transfert

de technologie. L'apprentissage se fait, soit par participation aux différentes

procédures donc par observation et imitation, c'est le cas des superviseurs

des observatoires du Sud, soit par une explication sous forme de cours

théorique. La combinaison de ces deux méthodes est la plus efficace. Sans

entrer dans une science cognitive de l'apprentissage et de l'instruction

(Glaser,1990), ce transfert nécessite du temps.

L'ORM bénéficie des matériels informatiques avec des logiciels

spécifiques aux études statistiques et économétriques. Ces logiciels coûtent

chers et sont sous-licence. L'accès à ces matériels, pour les autres

organisations, est déjà difficile. Viennent ensuite les ressources humaines
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rares, universitaire ou ingénieur statisticien économiste qui sachent les

utiliser. A la limite, ces organisations peuvent se procurer d'autres logiciels

statistiques sur le marché (TSP, STATISTIKA, ...).

L'analyse des résultats nécessite des cadres de haut niveau, capables

de mobiliser les outils d'analyse théorique.

L'installation des observatoires ne s'improvise pas. Des règles, des

hiérarchies, des méthodes s'organisent, d'une manière implicite ou explicite.

Chapitre 3- Proposition d'amélioration

3-1- La reconstitution du calendrier

Changer le calendrier d'enquête risque de perturber et le

fonctionnement des observatoires et le suivi des indicateurs. Avoir une

connaissance exhaustive des calendriers d'activités des paysans est

indispensable. Par contre, cette connaissance doit être acquise par l'enquête

elle-même et non en dehors d'elle. L'introduction du "temps" dans

différents modules du questionnaire est une solution à l'insuffisance des

thèmes traités. Il ouvre des nouveaux terrains de recherche, notamment

l'analyse inter-temporelle d'anticipation des ménages sur le revenu futur, les

stratégies des paysans. Sans oublier que ce temps se modifie et évolue. Le

temps, de moyen de suivi, devient objet d'observation. En outre, il permet

de bien cadrer l'enquête ponctuelle sur des thèmes spécifiques ou "zoom

thématique". Le passage sur les observatoires, en vue d'une enquête

spécifique, doit coïncider avec l'apparition des phénomènes étudiés d'où la

nécessaire compatibilité avec le calendrier rural.

3-2- Enre2istrer les données visuelles
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Les données verbales obtenues par les enquêteurs ne suffisent pas.

Lors de l'enquête, les non dits sont nombreux parce qu'ils ont un caractère

implicite pour les paysans. Il y a aussi des phénomènes nouveaux qui ne

sont pas figurés dans le questionnaire pourtant visibles sur le terrain. Par

exemple, en 1996 certaines collectivités décentralisées ont expérimenté la

perception des taxes sur les produits agricoles commercialisés au niveau de

leur village. Elles ont alors construit des barrages économiques sur les

routes nationales. Les collecteurs de produits locaux sont les plus visés.

L'anarchie et l'absence de coordination fait que, entre la route reliant

Antsirabe Ankazomiriotra, il y a au moins trois barrages. Les barrages ont

réduit le nombre des collecteurs. L'impact était grave sur les paysans car les

prix du manioc aux producteurs ont baissé de moitié.

Dans ces conditions, il est important de "noter tout ce qui se bouge"·

sur le terrain pour pouvoir analyser la liaison avec des données précodées.

3-3- Autres ID:QPositions

Nécessité d'une coordination entre les différents observatoires

Les nouveaux observatoires gérés par les projets de développement

risquent de modifier la méthodologie d'enquête, puisqu'ils ont chacun des

thèmes de prédilection différents, ou de modifier le questionnaire. Pour que

les données puissent être exploitables au niveau national, un questionnaire

commun doit être établi par consensus entre les différents organismes de

développement.

Utilisation maximale des données recueillies.
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Les données existantes sont encore sous-exploitées. Les cadres

nationaux ne sont pas encore suffisamment entraînés à l'analyse. Ils sont

surchargés par les travaux de collecte et de construction des tableaux

statistiques. Donner plus de temps à l'analyse signifie réduire le temps de

collecte. Cela se traduit par l'accroissement des coûts, l'embauche

d'enquêteurs supplémentaires. Or les contraintes budgétaires limitent cette

possibilité. Une autre solution est le transfert de la collecte des données aux

projets de développement intéressés par la méthode de l' ORM. Les cadres

de l'ORM libérés peuvent ainsi consacrer du temps à l'analyse.

Construire une base de données sur les indices de prix en milieu rural.

L'absence des indices des prix ne permet de calculer ni la valeur en

terme réel des revenus, ni celle des dépenses. Les observatoires ont effectué

des collectes mensuelles de niveau des prix auprès des commerçants et de la

place du marché du village Seulement, l'enclavement de certaines régions

empêche l'acheminement régulier des données recueillies.

CONCLUSION

Les observatoires ruraux à Madagascar ont su répondre aux besoins

de l'environnement économique. Avec la politique d'ajustement structurel,

la libéralisation du commerce en 1984, et le retrait de l'État, le monde rural

est en phase de transition àMadagascar. De nouvelles idées émergent telles

que l'auto-prise en charge, la participation de la communauté au projet futur

de développement. Le taux de change flottant, les réformes fiscales, la

décentralisation sont autant de nouvelles mesures. Dans cet environnement
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mouvant, les différents opérateurs, les décideurs, et surtout les bailleurs de

fonds ont besoin d'information fiable, rapide et mise à jour. Ce qui justifie

l'existence des observatoires ruraux.

Qu'il s'agisse des bailleurs de fonds, des ONG, des paysans, l'ORM

a un rôle de catalyseur des décisions. Les bailleurs ainsi que les ONG

utilisent les résultats de l' ORM pour valider les opérations de

développement. Tout se passe comme si les observatoires ruraux jouaient le

rôle de signal auprès des opérateurs de développement et des décideurs

politiques afin qu'ils puissent ajuster ou apprécier leurs actions aussi bien à

court terme qu'à long terme. Dans le cas où l'ORM n'existerait pas les

intervenants ne pourraient rétroagir sur leur décision impliquant des risques

d'échec quant aux conséquences de leurs actions. D'où l'extrême importance

de l'ORM.

Du point de vue des paysans, la restitution des résultats peut générer

une volonté collective de participation aux projets.

L'ORM, en tant qu'organisation, a une structure technique. Le succès

de l' ORM réside dans sa structure organisationnelle adaptée, pertinente,

flexible et pérenne. On entend par structure organisationnelle la combinaison

des instruments et des acteurs la composant. Du fait de la flexibilité du

questionnaire, de la pertinence des unités et de la cohérence des données, la

structure organisationnelle de l' ORM est capable de s'adapter au

changement de l'environnement

Flexible, puisque le questionnaire englobe une diversité de possibilité

et s'adapte donc aux modifications de l'environnement, tout en ne perdant

pas de vu le suivi des indicateurs d'une année à l'autre.

Adaptée parce qu'elle répond aux besoins des différents opérateurs

impliqués dans les projets de développement (bailleurs de fonds, ONG, les

médias, et en particulier le système de statistique national agricole)
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Pertinente parce que l'unité d'observation, le ménage, a bien été

définie. L'observatoire de part sa petite taille et de sa structure informelle

peut éviter les problèmes internes

Pérenne parce que l'observation a une dimension temporelle, c'est à

dire qu'elle se répète chaque année et ce depuis 1995. Actuellement, on

assiste à une multiplication des observatoires, semble t-il, constitutive à une

demande qui ne cesse de croître.

Toutefois, cette expansion exige une certaine vigilance.

En premier lieu, la prolifération des observatoires pose un problème

de coordination, un problème de transfert de méthode, un bouleversement de

la structure interne de l'organisation.

En second lieu, certaines méthodes sont à améliorer. Le calendrier de

l'enquête ne cadre pas avec le calendrier agricole. Il ne tient pas compte des

expressions tacites et implicites, qui sont pourtant significatives. Si la

flexibilité des questionnaires représente un atout, il ne faut pas pour autant

qu'il aille à l'encontre d'un suivi annuel des indicateurs. Par ailleurs, il

convient de prendre en compte la vulnérabilité de l'üRM qui, en cas de

retrait des bailleurs et du refus des paysans de coopérer, serait contraint de

cesser son activité.
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1,

REPUBLIQUE MALGACHE
Liberté-Patrie-Justice

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DU PLAN
DIRECTION GENERALE DE L'INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE

OJETMADIO

NOM DE L'ENOUETEUR :, _ u NOM DU SUPERVISEUR: _ u
NOM DE L'OPERATEUR DE SAISIE: LLJ

CODE D'lDENnFICAnON Nom de l'observatoIre DATE DE L'ENTREVUE

Jour LlJ Mois LJ..J
1 1 1

Nom du village

N" village N" du ménage Ouallté de l'enquête: 1. Bon 2. Moyen 3. Mauvais LJ

1-tôle
2- tuile
3- graminées
4- autre végétal (feuilles
de palmier, liber d'arbre)
5- autre _

1- terre battue
2- bois
3- pierre, brique
4- ciment, bélon
5- autre _

1- Murs en dur :ciment,
pierre, etc
2- Brique terre battue
3- Pisé
4- Tôle
5- Planche
6-Végétal (roseaux, feuille
de palmier..)
7-Autre, _

u

coin
douche

LLJ

(O. non; 1. oui)

u
tcômbustibllf' HS>Appr§visiorinè.::,:, ,,'H9.JYpe d'aisance

titÏiise""':!,,'" "';""ÎTIèriteneâù ' ",(WC)"""'"

coin
cuisine

Inscrire cl-dessous le
nombre de pléces du

logement

1- Case
2-maison Individuelle
3-appartement
4-Autre, _

','MODULE:,i1NDICATEUR,DECONFORT (V)

V2. Télévision L-J V3. Chaine Hill L..-....J

1 -Propriétaire avec titre
2 -Propriétaire sans titre
3 -Locataire
4 -Logé par l'employeur
5 -Logé par le propriétaire
6 -Autre _

V4. Machine
à coudre

1- Avec chasse d'eau
individuel

2 -Avec chasse d'eau
commun

3 -Fosse perdue en
ndividuel

4 -Fosse perdue en
ommun

5 -Dans la nature
6- Autre _

T6. Moto

:<;rRANsPORT,« T) '.

1- Eau courante à
l'intérieur

2 - Eau courante dans la
cour

3 - Pompe publique
4 - Puits aménagé

(ciment, margelle..)
5 - Puils non aménagé

(trou d'eau)
6 - Source
7 - Cours d'eau
8 - Autre _

T2. Camlonette

1- Electricité
2-Pétrole
3-Gaz
4 -Charbon
5- Bois
6- Charbon et bois
7-Autre. _

vi, CuIsinière L-...J
(à gaz ou électrique)

T4. Bicyclette

Tl. Automobile

1- Electricité
2- Pétrole
3- Bougie
4-Suif
5-Groupe électrogène
6- Autre, _

vs. Radio L-...J V6. Réfrigérateur L-J V7. RadIo cassette L-J va.Table
électrique ou à petrole

,
\

V9.Chalses ~ VIO.L1t L-J Vll. Fauteuil L-J V12. Maison
à louer



PROJET MADia OBSERVATOIRESRURAüx;' ' 1 2 3 4 S 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

, , MADAGASCAR, 1995. ;:':,::::(::>' ::),<t:

CODE D'IDENTIFICATION 1 1 1

N" de l'observatoire N" du ménage

.....•'.•....";,.".,, -: ,., COMPOSITION DU,MENAGE:(M ..) .. / '::':"."

Ml. Nom des personnes du ménage (écrire verticalement) •

M2. Statut de résidence
1. RP. Résident présent 2. RA Résident absent 3. VlSiteur LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ L...J

M3. Si absent, raison de l'absence
1. Etudes 4. Raison de santé

2. Travail saisonnier 5. Autre LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

3. Autre travail

M4. Sexe
1. Homme 2. Femme LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

MS. Age
(indiquer les années révolues)

LLJ L.LJ L.LJ L.LJ L.LJ L.LJ L.LJ L.LJ L.LJ L.LJ LLJ LU L.LJ LU L.LJ L.LJ LLJ LLJ LLJ Ll.J

M6. Uen de parenté 1relation avec le chef de famille
1. Chef de ménage 4. Père ou mère du chef

2. Conjoint(e) du chef 5. Autres parents du chef ou du conjoint
LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

3. Enfant du chef 6. Autre personne non apparentée 7. Domestique

M7. Situation de famille
1. Marié(e) 4. Divorcé(e)/séparé(e)

2 • Union libre 5. Veuf/velNe LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

3.. Célibataire ijamais marié(e))

M8.. Lieu de naissance
( voir le code fivondronana dans le manuel de l'enquêteur ou 000 si ci l'étranger) WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ

Mg. Nationalité
1. Malgache 2. Autre LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

Ml0. Ethnie ou communauté d'origine
L.LJ L.LJ LLJ LLJ LLJ LLJ L.LJ LLJ LLJ LLJ LLJ LLJ LLJ LU L.LJ L.LJ LLJ LU LLJ LLJ

( voir le code dans le manuel de l'enquêteur)

Mll. Religion
( voir le cede dans le manuel de l'enquêteur) LJ LJ LJ L...J LJ 1---1 LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

"' " ~l' .



>

..:

SCOLARISATION (S)
, ' ,<";>',,::,,':;',;,,:

1 2 3 4 6 1) 7 8 9 10 11 12 13 14 16 11) 17 18 19 20
, '" ' ,,' , ' '"~ ,l"~

S1a. Savez-vous lire? 1. Oui 2. Se débrouille 3. Non LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ
S1b. Savez-vous écrire? 1. Oui 2. Se débrouille 3. Non LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

S2. Avez-vous été à l'école primaire?
1. Oui 2. Non ---c.. passez li 59,,) LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

S3. Ouel type d'enseignement avez-vous suivi?
.,

1. Primaire 2. Secondaire général 3. Secondaire technique ou professionnel 4. Supérieur LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

S4. Ouelle est la dernière classe que vous avez suivi?
W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W(Convertir fin nombre d'années d'études avec succès)

S5. Ouel type d'école avez-vous fréquenté?
1. Publique 2. Privée confessionnelle 3. Privée non confessionnelle LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

56. Allez-vous toujours li l'école? 1. Oui 2. Non -C passez li S9 .:' )
LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ

57a. lieu d'études 1. dans le fokontany-même 3. dans le fivondronana LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ
2. dans le firaisana 4. dans un autre frvondronana L@(iS7b. Dans tous les cas, code Fivondronana : WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ

SSa. Distance au lieu d'habitation: - durée en heure: W W W W W W W W W W W W W W W W W W WL
SSb. Moyen de déplacement: 1. à pied 3. voiture

2. charrette 4. pirogue 5. bicyclette LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ L

S9. Pourquoi avez-vous arrêté vos études,
ou n'avez-vous pas été à l'école?

1. Niveau d'élude alleint suffisant 7. Grossesse, mariage
2. Besoin de main d'oeuvre pour l'exploitation 8. Handicap, maladie
3. Besoin de revenu complémentaire 9. Ecole fermée

W W W W W W W W W W W W W W W W W W WL4. Coût de l'écolage trop élevé 10. Ecole trop éloignée
5. Sans intérêt d'après la famille 11.Trop jeune,n'est pas en âge d'être scolarisé
6. Echec scolaire 12. Autre raison

S10. Parlez-vous français? 1. Oui couramment 2. Se débrouille 3. Non
LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ L

MIGRATIONS SAISONNIERES (MI) . '. . .

M11. Vous déplacez-vous hors de la région chaque ann;e durant
plusieurs semaines pour le travail? 1. Oui 2. Non -< assez à L ::> LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ 1_1 LJ LJ LJ LJ LJ LJ LJ L

M12. lieu de déplacement? (code fj'londronana) WJ WJ WJ WJ LW WJ LW WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJ WJL
M13. Durée du déplacement (nombre de semaines) W W W W W W W W W W W W W W W W W W WL
M14. Pour quel type d'activité? ( axle 8afu~el

W W W W W W W W W W W W W W W W W W WL

X
J



wLU

u
u

w
u

4. tuberculose
5. infection des plaies
6. traumatisme osseux

- nombre de fois:

- par unité de temps:

(si 1 à 6, passez à 5T3)

Code unité de temps: 1. semaine 2. mois 3. année

1. attend que la maladie passe

2. se rend chez un docteur
3. se rend au dispensairelhôpital
4. se rend chez un guérisseur
5. se soigne seul par la pharmacopée traditionnelle
6. s'approvisionne à la pharmacie communautaire
7. achète des médicaments

b. problème principal pour les enfants

sn. Quel est le problème de santé auquel les
membres du ménage sont le plus confrontés?
(1 réponse)

M03. Quelle est la durée du trajet?
(convertir en nombre d'heure)

sT2a. En cas de maladie d'un des membres du
ménage, que faites-vous dans un 1er temps?

MOS. Par quel moyen vous y rendez-vous?
1. à pied 5. en automobile
2. charrette 6. bicyclette
3. taxi-brousse 7. moto
4. pirogue 8. autre

a. problème principal pour les adultes

Code Santé:
1. diarrhées
2. paludisme
3. infection respiratoire

ST2b. Si vous achetez des médicaments,
auprès de qui vous fournissez vous?

1. chez l'épicier
2. au marchand ambulant
3. à un vendeur occasionnel
4. en pnarmade

sT4a. Avez-vous toujours procédé ainsi en cas
de maladie?

1. Oui C
2. Non -----"'"

sT4b. Que faisiez-vous avant en cas de maladie
(Utiliser les codes en 5T2)

fJI9,SlljTE (MO)

:,;MltiRATlON LONûUE DUREÉ,,(L)
.,,1:. ., "1-" "",". ,··i .. ::,k:',,;;-';"""

1, depuis toujours
2. depuis U-J années
3. ne sait pas

1. moinsdel0ans ~
2. entre 10 el 20 ans -cPassez ~L5,D
3. enlre 20 el 50 ans
4. depuis plus de 50 ans

1. dans le firaisana
2. dans le fivondronana
3. dans un aulre fivondronana, lequel?

( si à l'étranger, coder 000)

L6.Comptez-vous rentrer dans votre région
d'origine?
1. Oui 2. Non (!»userz~ M01)

L3. Depuis combien de temps /lxlste-t-II ?

L2.Le tombeau familial du che' de famille est-il
près du village?

1. Oui 2. Non C Passez ~ L40

L5. Pourquoi êtes-vous lnstallée Ici?
1. Pour trouver des ressources naturellE'li disponibles

2. Venu comme salarié agricole et instnll é onsuite

3. Rapprochement familial

4. Retour sur la lerre des ancêtres

5. A cause de problèmes écologiques d~nl la région d'origine

( ex. : sécheresse)

6. Trop ancien, ne sait pas
7. Autres raisons (préciser)

Ll, Depuis combien de temps votre famille est­
elle installée Ici?

L7.Si Oui, pourquoi?
1. Pour la retraite

2. Pour une nouvelle activité
3. Après avoir suffisamment gagné d'aruent

4. Autres (précllibrJ

L4. Si le tombeau n'est pas dalle Jes environs,
où se situe-t-i1 ?

M01. Quelle est la fréquence do d6p/acement
au marché le plus proche?

- nombre de fois: LU
- par unité de temps: U

Code unilé de temps: 1. semaine 2. molli 3. année

M02. Par quel moyen vous y rendoz-vous ?
1. à pied 5. en autornotul..

2. charrette 6. bicyclette
3. taxi-brousse 7. moto

4. pirogue 8. autre

!-'-..;...;..--..;...;..-..;...;....;...;....;...;....;...;....;...;..---..;...;....;...;....;...;....;...;....;...;..-r-..;...;..------! sT3. Si la maladie s'aggrave, que faites-vous?
(reprendre les codes utilisés en 5T2a)

M04. Quelle est la fréquence de déplacement à
la grande ville la plus proche?
(selon les observatoires: Tulear. Mahajanga, Antalaha.Antsirabe)

1-------------------+-.....;.;.,'--1

1

'-



LI
U

U
U

1 1 1 1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1 1 1 FouA

EPARGNE~,ÈMJJRl.JNf ..(p
. --,' .,.'-..------ -,.: '::T'-':-:-'-- -","''''>.",'';'... '-''

DEPENSES DOMESTlOUÈS'(D)
!.),-.,-"" ... " ",

D6. Combien avez-vous dépensé sur l'année en
frais administratifs divers?
(impôts, légalisations, ristournes...)

1 1 Il Jill

03. Combien avez-vous dépensé pour le frais
d'écolage sur l'année passée ?( inscription. FRAM,
fournitures matérielles: cahiers, livres, stylos, tablier etc.)

1 1 1 1 1 1 1 1 FouA ~....L.....I-l

01. Combien avez-vous dépensé pour
l'équipement de votre maison sur l'année
passée?

05. A combien évaluez-vous vos dépenses
pour les déplacements par mois?
(taxi-brousse, train, location de charrette, de pirogue..)

1 1 1 1 1 1 1 1Fou AI Mois

P1. SOUS quelle forme placez-vous le surplus
de vos récoltes? (2 réponses)

1. Monétaire
2. Stockage d'une partie des récolles
3. Prêt à d'autres paysans
4. Capitalisation par l'achat de bovins
5. Création denouvelles plantations
6. Autre (préciser)
7. N'épargne pas

P4. Ouel est le montant total des sommes
empruntées pour l'année 94-95 ?

1 1 1 1 1 1 1 1Fou A

P2. Avez-vous un compte chèque dans une
banque? 1. Oui 2. Non

P2. SOUS quelle forme ont eu lieu vos
principaux emprunts pour l'année 94-95 ?
(2 réponses au maximum)

1. Alafamille hors ménage
2. Usure (remboursement en nature)
3. Crédit informel (en argent)

4. Crédit rural bancaire
5. Crédit auprès d'une association
6. Crédit sur caution solidaire
7. N'emprunte pas

U

Ll.....JU-J 1----------------+---
Ll.....J
UJ

(PasseZllSAS )

SECURITE AUMENTAIRE(SA)
..,'-'. -: J'.: -:' ~:::..

2. Non---\( ,Passez SA6'iD

a. du riz
b. des légumineuses
c. de laviande
d. du poisson

lematin: U lemidi: U lesoir: U
(Voir code aliment de basa dans le manuel de l'enquêteur)

1.0ui

Code Vnllé de temps: 1. par jour;2. par semaine: 3. par mois;
4. par an

'Slleménage n'est pas producteur agricole,
"",: "',f'!!'!",; passez auxdépenses .:.0!".' '

SA1. Ouel est votre aliment de base en dehors
de la période de soudure?

sA3. Durant combien de mois dans l'année
votre production en aliment de base vous
suffit-elle?
durée en mois: W ~112. passez à SAS)

sA2. Avec quelle fréquence consommez-vous?
nombre de fois unité de temps

W U
W U
W U
W U

sA4a. Si vous êtes autosuffisant toute l'année
avez-vous un surplus:
1. Oui 2. Non

sASb. Pour quelle raison principale?

sA4b. Si Oui, qu'en faites-vous?
1. Vente
2. Stockage
3. Caution pour emprunt banquaire
4. Destiné aux propriétaires fonciers simétayage
5. Autre

sxsa. Avez-vous vendu ou cédé une partie de
la production de votre aliment de base au
moment de la récolte?

SA7. Comment faîtes-vous pour vous procurer
les aliments pendant la soudure?
1. Salariat de certaines personnes du ménage
2. Emprunt en nature
3. Emprunt en argent
4. Don d'aliments par un organisme
5. Aide de lafamille (hors ménage) en nature
6. Aide de lafamille (hors ménage) en argent
7. Aulre (préciser)

1. pour rembourser des emprunts
2. besoin d'argent pour des dépenses domestiques
3. besoin d'argent pour des dépenses sociales (cérémonies..)
4. pour investir dans lematériel productif, intrants..
5. pas de possibilité de stockage

sxsa. Durant la soudure, continuez-vous à
consommer l'aliment de base?
1. dans les mêmes proportions qu'avant
2. en diminuant les rations

sASb. Durant la soudure, consommez-vous un
aliment de substitution?

1. Oui 2. Non (PassezSA7S>

Si Oui, lequel? W (code aliments)

1-------------------+---:--1 02. Combien avez-vous dépensé pour la santé
sur l'année passée?
(les médicaments, les consunetions • les déplacements)

1 1 1 1 1 1 1 1 F ou A 1L......1.....L.....I-l

1

\.\



/
. ACTIVITES DU MENAGE (A)

N" Identité Participation

W U
W U
W U
W U

W U
W U
W U
W U

w

w
Activité

A3. Quelles sont les activités secondaires du ménage 7

w

LU LD LU LU LlJ

LU U-J LU LU LU
LU LU LU LU LU
LU U-.J LL.J LU LU
LU U-.J LU u...J LU
LU LLJ LL.J LU LlJ

LU LLJ LU LU ... L.lJ

U-.J LU LU Ll.J LU L...l.J L.lJ
LU LU LU LlJ L...l.J L.î:.:.J L.lJ
LL.J LU LU LlJ LU L...LJ L.lJ
LU LU LU Ll.J LU L.LJ L.lJ
LU LU LLJ LJ...J LU U-J LU
LU U-J LU LU U-J U-J LU
U-J U-.J LU u...J LU L.LJ LU

4l

FS. Combien de parcelles prenez vous en
métayage ou prenez vous en location?

F2. Combien de parcelles le ménage
possede-t-il ?

F7. Modalité d'obtention:
1. achat
2. héritage
3. appropriation par l'angady
4. récupération d'une terre gagée
5. location/métayage

Fa. Si vous exploltez moins dg parcelles
qu'il y a 5 ans? Combien en moins?

F3. Statut des terres possedées :
1. immatriculées

2. en cours d'immatriculation

3. non immatriculées

F1. Combien de parcelles exploitez-vous?
(au sein du ménage)

A1.Quelle est l'activité prodflctrice
principale du ménage? W
(voir Code Activité dans le manuel de l'llfJ'f/fBteur)

F6. Si vous exploitez plus de parcelles qu'il
ya 5 ans? Combien en pius?

F4. Combien de parcelles donnez vous en
métayage ou mettez vous en location?

F9. Modalité de perte:
1. Vente
2. Litige foncier
3. Mise en gage
4. Don
5. Abandon
6. Ensablement
7. Privation d'eau



F11.Quelle quantité de riz avez-vous
reçu grâce au métayage?

F10. Si vous prenez ou mettez des
parcelles en métayage, quel contrat
pratiquez-vous?

1. en tiers de la récolte
2. à la moitié de la récolte

3. quantité fixe en nature

11 <1--1. '1

1 1 :1 '1 1 1

F ou A

F ouA

w

1 l " l " 1

1 l " 1 Il 1

Il 1 1 1

F13.Quelle somme d'argent avez-vous
reçu pour la location des terres

F14.Quelle somme d'argent avez-vous
donné pour la location des terres

F12.Quelle quantité de riz avez-vous
donné à cause du métayage?

Quanlité Unité

...,.. .

"EQUIPEMENT-AGRICOLE (E)

Unité

1. Angady

4. Charrue

2. Coupecoupe

Quantité

Il 1 1 1

6. Herse

5. Chare\le

7. Sarcleuse

8. Bidon de lait

3. Hâche

Code matédel' 9. remorque; 10. chariot: 11. tracteur : 12. brouelle; 13. pompe; 14. pulvérisateur; 15. couveuse; 16. batteuse; 17. autres (à préciser

Code acquisition; 1. neuf à l'achat; 2. usagé à l'achat; 3. autoproduclion ; 4. don; 5. location; 6. prêt ou propriété partagée

Code odglne : 1. secteur public: 2. grande entreprise privée (Hoescht...) ; 3. pelile entreprise privée (artisan...) : 4. ménage; 5. importation directe.

Code financement: 1. épargne, don, héritage; 2. prêt bancaire ou autre ou autre organisme; 3. prêt informel (famille ou autre)

/



CULT\jRE( C )'

C1.Type de
culture
pratiquée
ou ayant été
pratiquée
depuis 5 ans

Cla..
Code

Culture

Cl II·
CulWr•
desUlléll

à7

c tc,
Evolution
éventuelle

des
cultures

cre,
Principale

raison
d'évolution

Cl.Type de
culture
pratiquée
ou ayant été
pratiquée
depuis 5 ans

cra.
Code

Culture

cre.
Culture
destinée

à?

cie.
Evolution
éventuelle

des
cultures

cie.
Principale

raison
d'évolution

C2

Code Cyltures destinées à; 1. à la coneornrnation familiale; 2. à la vente;:I. consommation et vente 4.pas de culture

Code Eyolytlon des cyltures : 1. exten"jon : 2 .stagnation; 3. regression; 4. abandon

Code raisons d'évolution : si pas d'Gvll/llrl')n, coder 00

SI extensIon : 5/ regression ou abandon :

LJ..J

LJ..J

CS'

Cs

C4

C

C4

C3
1-(

2- (

3-(

4. (

5- (

6.

Aut'

UJ

UJ

UJ

LLJ

L.U

L.U

L.U

UJ

LU

LJ..J

taro

café

voanjobory

patate douce

vanille

mais

riz pluvial

riz irrigué

manioc

canne à sucre

banane

haricot

arachide

pomme

pomme de terre

1. plus de débouchés;

2. prix attractif;

3. plus de terre;

4. plus de main d'oeuvre;

5. plus de moyen (crédits, intranls, ...),

6. amélioration de la sécurité;

7. pour faire face à la soudure;

8. suite au flollement du Fmg et à l'''''umentation des prix à la

consommation;

9. baisse du prix aux producteurs:

10. climat favorable;

20. Autre raison

11. manque de débouchés. difficulté de communication;

12. prix en baisse;

13. diminution de disponibilité en terres;

14. manque de main d'oeuvre;

15. manque de moyens (pas de crédit, pas d'intrants ) ;

16. diminution des rendements;

17. problème de sécurité;

18. problème d'irrigation;

19. climat défavorable, Intemperies;

20. Autre raison

6.

1 - :

2-

3-

Cl;

1. e'

2. el

Cl'
Our'

/



;1 d.
icipale
tison
olution

1
/

/
1

,. ',"" : " , , ;","r:"I":",RIZ ." ","""" !",

C2. Lots Superficie Production totale~ndant la n ,
::.1;'-:::':': "",1,,;:<,:::'1,. " .". 'Superficie

(unité paysanne) campagne 195 ":'"1.)' T""!:::: Mode de Production Rendementcultivés Sttuatlon Irrigâtion (conversion)

en riz Nombre Unité Quantité
Unité

'"~'l';:::'"
cutture

(are)
totale (kg) ". moyen (tonne,lha

paysanne
"'"

1 LliJ 1 1 LJ , "C2J Ut 1 1 1 1 1 1 1 1 U .LU
"

2 LliJ 1 1 "U'" l2J U 1 1 1 1 1 1 ' 1 1 U ,LU
3 LliJ 1 1 l'L.B·' , ", ,""r' .L.:J: 1 1 1 1 1 1 1 l....;j ",., LLJ·1.2J

4 UlJ 1 1 'LJ: L...J 'LJ":' 1 1 1 1 1 1 1 U .LU
5 UlJ 1 1 I:U .L....J·'······ ',U' 1 1 1 1 1 1 1 l..:J .LU
6 UlJ 1 1 U' U······ U 1 1 1 1 1 1 1 LJ .LLJ............"":

"",," U:·"7 UlJ 1 1 .,"U U> 1 1 1 1 1 1 1 U ,LLJ
Autres rizières UlJ 1 1 U LJ U 1 1 1 1 1 1 1 1 1 U .LLJ

TOTAL
"<.

".",' ,,>i '"
1 1 1 1 1 1 1 1 1 LJ .LU

Code Irrigation: 1. Oui; 2. Non Code Situation: 1. bas fond ou plaine; 2. tanely Code Mode de culture: 1. semis direct; 2. repiquage

C3. Qu'avez-vous fait de votre récolte de riz au cours de la campagne 94/95 : <

1- Quantitée autoconsommée : Unité· 1,1 1
2- Quantité vendue: Unité 11·11>
3- Quantité stockée au grenier villageois: Unité 1'" ,',TI"',i l'

1.,'.,,·
4. Quantité versée à la PCV (Pharmacie communautaire) Unité Il'11'

5- Quantité donnée au propriétaire: Unité 1 1
,.'~

6. Autre Unité ::1 ':TI ..··.'·: T
. .:..... , ...

C4a.Avez-vous vendu du paddy au cours de la campagne 94-95 ? • L.....J':i'...'L·
1. Oui 2. Non--C Passez 11 C6 )

C4b. Détail des principales ventes en 94-95, .:

Quel mois Quelle quantité Unité Prix unitaire Aqui
Prix.

Quantité (kg) (x 1000 Fmg)Destlnation

LU 1 1 1 1 -- FouA U 1 1 1 1 1 1 1 1 '1'1 ·"LJ
LU 1 1 1 1 FouA U 1 1 1 1 1 1 '1 Î ,1;,·irl.±J-- 1

LU 1 1 1 1 -- FouA U 1 1 1 1 r III 1 ·'IL...J···
LU 1 1 1 1 -- FouA U 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 U
LU 1 1 1 1 -- FouA U 1 1 1 1 1 1 1 1 '1 1

Code A qui 1: 1. vente directe ménages, marché de détail: 2. commerçant du village; 3. collecteur; '>.• :."
4. marché de gros

"
." ",

C5a. Le prix d'achat aux producteurs a-t-il évolué entre la saison 93-94 et la
saison 94-95 ? 1. Oui 2. Non , l..:J>

C5b. Evolution du prix en kilo au moment de la récolte entre la campagne 93-94
et la campagne 94-95 : (si possible prix à la récolte)

'eï.1':Q<;

1

Mois

1

Prix /Kg

1

PrixlKg

1

'. >.

93-94 94-95 LU 1 1 1 Il 1 1
..

",6. Comment vous êtes-vous
Coût Quantité ,.. Coût

procuré les semences Quantité Unité
(FouA) (Kg)(94-95\

1 .. sur dernière récolte
1 1 1 1

2 .. achat auprès commerçant LJ 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
3 .. achat coopérative/organisme

U 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1de développement

C7a.Si vous avez emprunté des semences, quel a été le mode de remboursement
1. en nature à la récolte LJ
2. en argent à la récolte

C7b.Taux pour le remboursement en nature:
Durée d'emprunt (mois) Quantité empruntée Quantité remboursée

1 1 1 1U-l



.J <":1 ," ~,,' ~ j·j·',.r:fIt," '. '. ..'Ô:.... ". ,.f,';-:t,ll!·\!i'/AUTRES CULTURES .. h'),;:;Ji,t'k.itH'<f~~\~~ii.~:""i;::;~i~rcl
• ' "'" A' ••,.,~" '~ •• ' .1' .........." .•" , •• '"" '.

ca.Nom Production contr Uuanhte vendue

de la 94-95 e Destina Quel a été le prix
Quel a été le prix

Aqui unitaire l'année
Perspecti

culture
-- saiso unitaire en 94-95Quantité U"iII, ion Quantité Unité précédente

ves
n sur

-

1 1 1 1 1 1 U U 1 1 1 1 1 1 U FouA FouA L.lJ

1 1 1 1 1 1 U U 1 1 1 1 1 1 U FouA FouA L.lJ

1 1 1 1 1 1 U U 1 1 1 1 1 1 U FouA FouA L.lJ

1 1 1 1 1 1 U U 1 1 1 1 1 1 U FouA FouA L.lJ

1 1 1 1 1 1 U U 1 1 1 1 1 1 U FouA FouA L.lJ

1 1 1 1 1 1 U U 1 1 1 1 1 1 U FouA FouA L.lJ

1 1 1 \ 1 1 U U 1 1 1 1 1 \ U FouA FouA L.lJ

Cg. Quelles sont vos perspeotlves d'évolution pour la culture du riz L.lJ

Code Destination: 1. autoconsommatn-n : 2. vente; 3. les deux

Code Agui: 1. vente dir~cte aüx rnlmages, marché de détail ; 2. commerçant du village; 3. collecteur; 4. marché de gros

Code Contre saison syr rizière : 1. Oui 2. Non

Code perspectives pour les années JI vlnlI-:

Raisons pour lesquelles le productrlUr ,ouhaite lIugmenter Sil

production:
1. plus de débouchés;
2. prix allraclif;
3. plus de terre;
4. plus de main d'oeuvre;
5. plus de moyen (crédits. intrants, ..);
6. amélioration de la sécurité;
7. pour faire face à la soudure;
8. suite au flollement du Fmg et Il l'au!lmentation des prix à la

consommation;
9. baisse du prix aux producteurs;

10. climat favorable;
11 Autre raison pour augmenter

l

12. prix en baisse;
13. diminution de disponibilité en terres;
14. manque de main d'oeuvre;
15. manque de moyens (pas de crédit, pas d'intrants ) ;
16. diminution des rendements;
17. problème de sécurité;
18. problème d'irrigation;
19. climat défavorable, Intemperies;
20. manque de débouchés, difficulté de communication;
21. autre raison pour diminuer
22. pas de changement prévu

RaIsons pour lesquelles le producteur souhaite dImInuer Sil

production:

.,"::' ..'Partiereservéeausuperviseur .....,.. , , "',", ·.\"i" ..~]":,:,\,,'~':!',:'
contre" ;' ,.',.'ci' .,....r: • "". .,,', .....,.,..,.", . C""""'"'' ,T"" ,.•.•

1 1 1 1
.'.

1
" ··1··.. ··· 1 1

1 ..J .U U
.\~::'.. .:

..

1 1 ... ["," 1 1 1 1"', 1 1 1 1
.

1 1 1 1... ' .....,.

''''''1
'.'

"

1
,

1 1 1 1 J U U 1 ""1,'\ 1 1 1 1 1 1 1
.. .... ' "'.,"'. .'

" ..'

LJ
..."'-/-,;": ....

1 1 1 1 1~.J U 1 .": 1 , '1 1 1 1 1 1 1 1 1
.;"

'.'. "

U!J

.

UJ

..,".' .'Ll.-J
,.

." .. ,'....,..•.....,.,
••••..• ."'....,., r -:

~'""c,,·,,"·',·"



':t. ~~~J~~:l~~~$;/,~~k~~~:~~ii·.:-~~~~~~~i~J:~:'~} ·it~;;:\ ~'~. MAIN D'OEUVRE 'd.' . ". :,~,t~~~~:.(.:tf:~~!.,lr~~:_,: ~p.~":' ~r~:~j,::,,: ';~~;. ;,'~i~ .~:~t:~

W1. Main d'oeuvre familiale. W2. Main d'oeuvre salariée. W3. Entraide.

pecti Qui dans le ménage participe aux Pour quelle culture et pour quelle Avez-vous

is Nom de la travaux pour les cultures suivantes principale opération, avez-vous besoin de recours à l'

culture main d'oeuvre salariée? entraide?

l.le chel 2. Sa 3. Les 4. Autres 1.Nombre 2. Nombre 3. Salaire/ 4.0uelle opération 1.Nombre 2.Nombre

U de ménage lemme enfants d'ouvrierê de jours jour/ouvrier nécessite le plus ouvriers de jours

-.J U U U U LlLJ LilJ LJ UJ LU

-l U U U LJ LlLJ UlJ LJ UJ LU

-.J U U U U LlLJ UJ.J LJ UJ LU

-.J U U U LJ LlLJ LilJ LJ UJ LU

-.J U U U LJ L.UJ UlJ LJ UJ LU

-.J U U U LJ UlJ LilJ LJ UJ LU

.J U U U LJ UlJ LLU LJ UJ LU

U U U LJ LLU LLU LJ UJ LU

l'

W4. Si vous n'avez plus ou pas
recours à l'entraide, est-ce que:

1- l'entraide est plus "coûteuse" que le salariat

2- il n'y a pas de main d'oeuvre

3- pas de possibilité de rendre l'acte d'entraide

4- ce n'est pas une habitude dans notre société

u

W5a. Avez-vous des difficultés à trouver de la
main d'oeuvre salariée à certaines périodes?

1. Oui 2. Non~ssez à~

W5b. Si Oui pour quelle culture et quelle
opération
1. U
2. LJ
3.. LJ

LU
LU
LU

u
U
LJ



l,: ....... .. .:," ELEVAGE (8)

B1. Elevez-vous ou possèdes-vous des boeufs ou des vaches?

\

"'y... .
".',1'- ,...... "u1. Oui 2. Non asser jj BI3 . '.'-:

~2. Cheptel
b-Ac,,~1 "MS l'année C-Venle dansl'année d-Perte ~-Nombre

f-Dépenses g-Recelle dea-Nombre utoconsorr

bovin de têtes Nombre
DlljlanS<:lllête Origine Nombre Recatlellête Destina

Vol Mort
rn.aHon ou d'achat la ventelA ou F) (Aou F) lion eremonte

1-ammaux de
WJ 11111 1trait UlJ LW ~U U LW U U WJ LW 11Il 1 1 1 1 \J

..•.. ,......... .

2-boeufs de
fosse UlJ LW ~U U WJ U U LW WJ Lill 11·11··rl 1 Il 1 Il 1 11 1

..

3-aulres
u..LJ frlllillboeufs LLLJ WJ ~U U WJ U U WJ WJ Il 1 1 11 11

.. ." ..

4-vaches ,." ., .. ,' , -,.

lailières UlJ LW ~U U WJ U u LW LW LLLJ Illrrlll Il 1 1 1 1 1 1

5-veaux,
. .: .,.",',:::,

1"["'1111'
.... '

velles LW LW U U WJ U U LW WJ WJ Il Il 1 1 Il
...

.,. .
TOTAL L.LLI LW WJ U LW LW WJ r1r'rll··1] ITIIIIII

........ "

~de Origine ou Destination: 1. ménA(JO ; 2. marché; 3. société spécialisée

83. Pratiquez-vous l'élevage Initier? Bsa, Votre production a-t-elle changé

2. Non-----<!.ü!'" BV U
par rapport à l'année dernière (1993-94)

1. Oui U2.NOn~sezèBV1. Oui

84. Quelle quantité de lait produlsez- B9b. Quelle est la principale raison

vous en moyenne par jour? d'évolution?

Quantité Unité Raisons de diminution : ...

1. en saison des pluies UU UJ...J
1. moinsde vaches (venteou mort)
2. problème de santédes bêtes 1 .. ' ..

2. en saison sèche W-1 LD.J 3. problème de l'alimenlation
4. problème de collecte

B5. Quel est le mode de .: 5. manquede soinspar manquede disponibilité l,. '.'
commercialisation de votre lait?

,
Raisons d'augmentation :

1. Ventedirecteaux consommateurs '.' 1. possède plusde bêtes (achat)
2. Ramassage par un camion d'unesoclété 2. les conditions sanitaires sontmeilleures
3. Transport jusqu'àun pointde rarnassaue ou de U 3. meilleure alimentation <U

collecte 4. amélioration de la collecte
.'.

4. Transformation (yaourt ou fromage)
,

5. plusde soinsconsacrés

B6. Si un membre du ménage amène B10a. Consommez-vous du lait dans le
votre lait au point de vente, quoi est le ménage?
temps de transport aller-retour?

Durée Unité 1. Oui 2. Non ~ssezà~ U
W W-- B10b. Si Oui, qui dans le ménage

consomme du lait?

B7. Quelle est la fréquence de venle ? 1. plutôt les enfants U
1. touslesjours; 2. plutôt les adultes

2. quelques jours/semaine; U J. n'importe quidans le ménage

3. un jour/semaine; B 11. Quel est le mode de tenure pour
i.

4. quelques jours par mois
les boeufs:

B8. Quel est le prix de vente au litre sur BUa. Boeufs gardés: Nombre

des deux dernières années? 1- en métayage UJ.J UJ..J
(r OuA)

2- en salariat UJ.J L1J.J
J- en propriété UJ.J UJ..J

a. en 1994-95 : 1 1 1 1 lU 1 1 1 1 1
B11b. Boeufs confiés:

b. en 1993-94 : 1 1 1 1 lU 1 1 1 1 1 LUJ LlJ...J1- en métayage
(à la même époque)

2- en salariat LLU LlJ...J

-
1

r



812a. Pratiquez-vous la transhumance?

1. Oui 2. Non

1815. Quels sont les autres élevages pratiqués dans le ménage?

Types

l-Porc
intensif

2-Porc
axtensif

13-Mouton

1
1 4- Chèvre
1

6-Volaille
extensif

! 7- Lapin

1

a- Cochon
d'Inde

[a-Autres

[,

TOTAL

b-Achat dans l'année d-Perte
f-Dépenses g-Recetle de

d'achat la vente

' ..... ,'i;:::,.' .... ·:::'::.:::i':"':'Z::....

l'rlTI:II".'1 r:\:'\'I;III;1

. ','--., ...".

1 1111<l '111:'I"fl'1('I'['111

Code OrigIne oy Destination: 1. ménage; 2. marché; 3. société spécialisée

Opérations ou Ubellés

Avez-vous tait des dépenses pour
ce posle?

1. Oui 2. Non

Si Oui, combien avez-vous
dépensés?

(A ou F)

Avez-vous fait
des dépenses Si Oui. combien?
pour ce poste?

l-Soins vétérinaires, vaccins,

! médicaments
,

: 2-Gardiennage rémunéré

1

i3-Entretien des enclos, étables,

1 bàtiments

1 4-Nourriture (dont le sel)

1

1 5-Frais liés à la vente
;

16-Compensation pour dommages
1 causés par les animaux

u
u

u
u

u

u

1 1 lU U 1 1 1 1 1111 \1

lU LJ 1
,

1 III l"

lU U 1 1 1 1 1 1 1 1 1

lU U 1 1 1 1 1 1 1 1 1

lU U 1 1 1 1 1 1 1 1 1

lU L-.J 1 1 1 1 1 1 1 1 1



AcflVITES SECONDAIRES (COMPLEMENTS DE REVENUS) (AS)

(petit collllll'l.ce, pelit artisanat, translormalion alimentaire en vue de comptétor les revonus)

(poin ,;BIII( dont l'activité principale est le commercs OU l'artisant. voire module spéci/ique)

(Si pas d'activité, coder 00)

UJ
UJ
LU

UJ
L...LJ

·····.UJ

AS2. Quelles sont les personnes du ménage concernées par cette activité?
A quelle étape de l'activité Interviennent-elles?

Nomb.e de mols dans
,.·.·1 annee OU celteaclivilé est

pratiquée

Fréquence de lravall ~._'w':. /? .Interventlon dans l'activilé
ces mois

Code Activité: voir manuel de l'enquêldur

Code Fréquence: 1, tous les jours: 2. Illloiques jours/semaine; 3. un jour/semaine: 4. quelques jours par mois

Code Intervention : 1. procuration de lA matière première (prélèvement dans la nature, culture, achat); 2. fabrication ou transformation; 3. vente

AS3. Pouvez-vous estimer loi dépenses pour la matière première et vos recettes de la vente?

temps
(code)

Unité de

(Aou El

Recelles de la vente
te.np.
(cudo)

Unllé dl)Dépenses pour la
matière première

(A ou FJ

Code

Activité

u..J U U U U

LLJ U U .mr ' 1 1 1

LLJ U U U U 1 1 1 1

TOTAL

Code unité de temps: 1. par jour: 2. pnll>"maine: 3. par mois; 4. pour ('année

AS4. Quelle a été l'évolution do vos
activités secondaires ces 5 dernlàres
années?

1. diversification des activités

2. Réduction du nombre d'activités

3. Maintien à l'identique

ASS.A quoi sert l'argent provenant des
activités secondaires?

1. A acheler de la nourriture pour la consommation
familiale

2. A payer l'écolage
3. A investir dans l'agriculture ou l'élevage

(achats d'intrants, de semences ou d'animaux
4. Aux cérémonies
5. Autres
6. Ne sait pas

u



·,

CP1. Y-a-t-il des personnes dans le
ménage qui pratiquent la cueillette, la
chasse ou la pêche?
1. Oui 2. Non ------QOassez à G::::::>

2-Miel

LJ

LI

LJ

Fréquence

2- La pèche

3- La chasse

LI

LI

Destination

LI

Produit prélevé

2. Non1. Oui

t-Espèces végétales
(feuille.écorce, bois, tubercule)

4-Poisson d'eau douce

Code partlclpalion :

3- Animaux (oiseaux, gibiers, tortues, etc.)

5-Poisson de mer

6-Autres produits de la péche

'ité

Code Prodyit prélevé: 1. Oui 2. Non

Code Desllnalion: 1. autoconsommation; 2. transformation puis vente; 3. vente directe.
Code Fréquence; 1. tous les jours; 2. au moins une fois par semaine; 3. quelques fois par mois; 4. saisonnièrement

5. quelques fois dans l'année.
Code Eyolutlon de l'actlyllé : 1. pas d'évolution: 2 en baisse; 3. en hausse.

G4. Quelle est la principale conséquence
positive du flottement du FMG sur vos
activités?
1. augmentation des prix au producteur
2. augmentation des débouchés
3. plus de possibilités de spéculation (stockage)

4. aucune conséquence positive

5. autre

G6. Quand vous avez de l'argent
disponible, qu'en faites-vous?

1. augmentation des prix des PPN
2. augmentation du prix des intrants et du matériel
3. pas de possibilité d'épargne monétaire à cause de

l'inflation
4. diminution des débouchés

... .• ..•.••• '5. pas de conséquence
6. autre _

::::'.:;;PROBLEMES ET PERSPECTIVES (G)

Gl. Quelle est pour vous et votre famille
la principale difficulté dans vos
conditions de vie?
1. pas de dispensaire ou de médecins près du village
2. difficultés pour la scolarisation
3. mauvais approvisionnement en PPN

4. isolement du village à cause du mauvais état des
routes

5. difficultés d'approvisionnement en eau et en bois
6. autre

LI
LI



. "
...... >E'·:'/~t~ DI à' ;(R)·',r::;;:!,r', ., '.: :',d',·' ~i~~~~i~i:i!il;:i~;'Ji.~,. '"

',"<, . :',::"":;l:"'"y",,,,,:':'/,,,,,,,,,,,./, .':","",'::"i:,' '.',:,'i";';::";,:"'",:,,,.. ,.
Qui dans le ménage a exercla une activité salariée (écrire Jenom de la (écrire le nom de la (écrire Jenom de la

personne du ménage) personne du ménage) personne du ménage)
durant l'année 94-95 ?

Q'II n'y 8 personne, fin du ~1.'flonn.l", )

Al. Numéro dela personne du ménage: W W W

A2. Quelle activité avez-vous exercé 7
(Code Activité. voir manuel de l'enquêlpw) W W W
A3. A quelle branche appartient l'entreprise dans
laquelle vous exercez cette activité? U U U

A4. Quelle est votre catéqorle soclo-
professionnelle 7 U U U
AS. L'entreprise dans laquelle vous exercez votre
emploi est:

U U U
A6. Depuis combien de temps travaillez-vous
dans cette entreprise ? (nomtx» d'années) W W W

A7. Avez-vous un contrat?

U U U
AB.Le travail salarié que voua exercez est-il ?
a. régulier U U U
b. irréaulier
A9. Si le travail est irrégulier, .'agit-i1 d'un travail
occasionnel à la journée, à la tâche ou saisonnier U U U
R1Da. Si le travail est saisonnier, effectuez-vous
un déplacement hors firaisann ?

U U U
A1Db. Si Oui, dans quel Fivondronana ?

1 J
L1J..J UlJ UlJ

(inscrire le nom du Fivondronens y compti» BIc'est temêmeque

celui du village de l'enquête)

Rl1. SOUS quelle forme êtes-VOus payé?

UU U
R12. Combien avez-vous gagné le dernier mois

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1où vous avez-travaillé? (Fmg)

R13. Combien gagniez-vous l'année dernière
1 1 1 1pour le travail ? 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

H14. Les memores au ll}èna~O onf-ils cherché a
aUr,menter leurs activités sa arlées suite au
f10 tement? U U U1. Oui 2. Non
R3. Ç.odebranche : 1. agriculture, agronllrnontaire: 2. élevage: 3. pêche: 4. forêt; 5. commerce; 6. artisanat:

7. industrie; 8. administration
R4. Code catégorie soclo-professlonnollo : 1. cadre supérieur, ingénieur assimilé; 2. cadre moyen, agent de maîtrise;

3. employé, ouvrier qualifié; 4. employé, ouvrier semi-qualifié : 5. manoeuvre
RS. Code entreprise: 1. administration pllblique ; 2. entreprise publique el para-publique; 3. entreprise privée;

4. entreprise assocl/lllve (coopérative, syndicaL) : 5. personnel de maison.

R7. Çode contrat: 1. contral écrit à dur"'" indéterminée; 2. contrat écrit à durée déterminée; 3. accord verbal: 4. rien.

R8. Code régylarité : 1. régulier ; 2. irr6uuller

R9. Code Iravalllrréguller: 1. à la journl." ; 2. à la tàche ; 3. saisonnier

Rl0a.Code déplacement: 1. Oui: 2. Non

R10b.Code Fjyondronana :

R11. Code salaIre: 1. salaire fixe; 2. ail I""r ou à "heure de travail; 3. à la tâche : 4. commission: 5. bénéfices; 6. en nature; 7. n'est pas rénuméré

-
\
\
\.

\
•
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REPOBLIKAN" MADAGASIKARA
Fahafahana - Tanindrazana - Fahamarinana

SECRETARIAT D'ETAT A L' ECONOMIE ET DU PLAN
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.: : PROJET MAOld " ., ... ' '.} :,!·::Y;'.':,: .. ' "
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REPOBLIKAN'I MADAGASIKARA
Fahafahana - Tanindrazana - Fahamarinana

SECRETARIAT D'ETAT A L' ECONOMIE ET DU PLAN
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE

. ·PROJET MAP;b' .' ,. ~ ;+::;:~;:.:~ .'
2ème PASSAGEENQI,JETE 6è~.~,RVA!OIR,~~~l1l.t~IJ~,;i

, . MADAGASCA~}~~6';,~:,:;:;\t{;i;~,li /.';'~

NOM DE L'ENQUETEUR:. _

OPERATEUR DE SAISIE: _

UJ
UJ

NOM DU SUPERVISEUR: UJ

CODE D'IDENTIFICATION 1996 Nom du village CODE D'IDENTIFICATION 1995

1 1 1 1 1
Ménage enquêté en 1995?

U 1 1 1 1

N" village 1: l' du ménage 1. oui 2. Non N" village 1 N° du rnenaqe

DATE DE l'ENTREVUE: Qualité de l'enquête:

LU Ll.J~ 1. Bon 2. Moyen 3. Mauvais U

Membres du ménage partis

Qui a repondu au auestionnaire ?

2.Mariage 3. Migration 4. Autre

code identification 1 1 J

UJ
U

uu
u

UJ
U

LU

Ll.J
U

LU
U

LU
U

LU
U

N°identification 1995

Raison:
1. décès

1
'. .'

Par rapport à l'année dernière, combien avez-vous acheté eVou vendu cette année? à quel montant?

E1. Lit

E2. Chaises

E3. Table

E4. Radio

ES. Autre _

Nombre Achat Montant Nombre Vente Mont,,,.

U LLllJ
'';', .'.

LLLU U

U LLLU U
,
~'.~.':'~, '.,

;' ..
1
LLLU;~' '.

" ..-
U LLLU U
U LLLU U LLLU
U LLLU U

..

u..LLJ;~Y'
-e

..'
: .'

Revenu
(x 1000 fmg)

Si vous l'avez mis en location

Durée (mois)Montant

U..LLJ W" ~LlJ

LLLU LU. .'LLuJ·.

LLLU LU" LJ.lLJ
Acheté Montant Vendu

U LLLU U
U LLLU U
U LLLU 'U
U LLLU .. U
u LLLu u

Combien avez-vous acheté eVou vendu cette année, et à quels prix?MOYEN DE
TRANSPORT (T)

T2. Automobile

T3. Bicyclette 1Moto

n. Charrette

T4. Pirogue

T5.A-u't:-re=-(;-;-à-p-re;-·c-:-;s-er-:-)--Ir------t--:----:-t.......;.-----t-..."----4---....;.---+.......;.-.:.-.,,....:...,......-;-:-,.J



COMPOSITION DU MENAGE(M) 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

M1. Ecrire verticalement les noms des personnes
du ménage

M2a. Nouveaux membres du ménage venus
par 1. Naissance 2 Mariage 3. Migration 4. Autre U U U U U U U U U U U U U U U
M2b. Statut de résidence des membres du
ménage U U U U U U U U U U U U U U U
1. Résident présent 2. Résident absent 3. Visiteur

M3. Si absent, raison de ('absence
1. Etudes 3. Autre travail 4. Raison de santé U U U U U U U U U U U U U U U
2. Travail saisonnier 5. Autre

M4. Sexe
U U1.Homme 2. Femme U U U U U U U U U U U U U

M5. Age

W W W W W W W W W W W W W W W( Indiquer les années révolues)

M6. Lien de parentél relation avec le chef de famille:
1. Chef de ménage 2. Conjoint(e) du chef 3. Enfant du chef
4. Gendre ou bru
5. Petit-enfant du chef U U U U U U U U U ,U U U U U U
6. Mére ou pére du chef ou de son conjoint(e)
7. Autre parent 8 Non apparenté 9. Domestique

M7. Situation de famille
1. Célibataire 2. Mariée 3. Union libre U U U U U U U U U U U U U U U
4. Divorcé/sèparète) 5 Veuflveuve

MS. Ethnie ou communauté cl'origine LU u.J LU U-l LU LU LU LU LU LU LU LU u.J LU LU
(voir le code dans la manuel de J'enquêtaur)

M9. Religion
(voir le code dans le menuet de t'enquëteuq

U U U U U U U U U U U U ~U U U

f'.2 J~
CY,'.



P~INCIPALE MIGRAT!ON.SAISONNIERE(Mi) 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
Mi1. Lieu
(voir code Fivondronana) LLU LLU LLU LLU LLU LLU LW LLU UlJ UlJ UlJ LLU LLU LLU LliJ
Mi2. Départ (mois)

W W W W W W W W W W W W W W W
Mi3. Durée (semaine)

W W W W W W W W W W W W W W W
Mi4. Motif:
1. Travail 2. Ecoulement de la production

3. Approvrsronnernent 4.Etude U U U U U U U U U U U U U U U
5 Visite familiale

MiS. Moyen de déplacement:
1. à pied 2 TaXI brousse 3 Charrette 4. Pirogue

U U U U U U U U U U U U U U U5. personnelle 6. Bicyclette 7. Moto

ACTIVITES DES MEMBRES DU"MENAGE (A)

A1. Quelle est votre activité principale? LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU UJ
A2. Dans quelle mesure participez-vous à
cette activité?
o.ne participe pas 1Plein temps 2.mi-temps U U U U U U U U U U U U U U U
3 Saisonnièrement 4. Quelques heures par semaine

A3a. Pour cette activité, êtes-vous salarié?
U U U U U U U U U U U U U U U1 OUI 2 Non--< passezàAS1 )

A3b. Si oui, à combien êtes-vous payé par
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1mois? (Chiffre en milliers da francs)

AS1. Quelles sont vos activités tère LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU UJsecondaires? 2ème LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU LU UJ
3ème LU LU LU LU LU LU LU LU LU UJ LU LU LU LU UJ

AS2. Combien gagnez- vous cette 1ère 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
année pour cette activité? (x 1000 Fmg) 2ème

III 1 1 1 1 1 1 1 1 1 III 1 1 1 1 1 1 1 1 1 III '" III 1 1 1 III III 1 1 13ème

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 III 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
AS3. Si cette activité est saisonnière, 1ère LU LU LlJ LU LU LU LU LU LI-.J LU LU LU LU LU LU
en quel mois la commencez-vous ? 2ème LU LU LU LU LU LlJ LlJ LU LU LU LU LU LU LU LU

DEBUT 3ème LU LU L1J LU LU LlJ LU LU LU LU LU LU LlJ LU LU
AS4 ... Jusqu'à quel mois? 1ère LU LU LU LU LU LLJ LU LU LU LU LU LU LU LU ri.

FIN 2ème LU LU LU LU LU LLJ LLJ LU LU LU LU LU U:.J LU u...J
3ème LU LU LU LU LU LLJ LLJ LU LU LU LU LU LU LU i.L,

lN •



MODULE SECURITE ALIMENTAIRE (SA)
SA1. Combien de Kapoaka de riz le ménage consomme-t-I! normalement par Jour?

LU
SA2. Durant combien de mois dans l'année votre production en aliments de base vous suffit-elJe?
( durée en mols) LU
SA3. Durant combien de mois dans l'année mangez-vous exclusivement du riz de votre production ~~~1~~'~}.)

au diner? (duréfl en mois) LU pi't-~'~~'t;f...'ie""i' .~~, ,,:,...,. "'~'
~'> . '~ .,~. " -'/:~

SA4. Durant combien de mois dans l'année ne mangez-vous plus du tout de riz de votre
production? ( durée en mols) LU
SAS. Pendant la période de soudure, achetez-vous:

1. PlutOt du riz 4. PlutOt des tubercules
2. Ou riz, des tubercules et du maïs 5. Du mais et des tubercules
3. PlutOtdu mais

CS/ 3, 4, 5, passez Il SA] )

SA6. A qui achetez-vous ou empruntez-vous du riz pendant la soudurezt 2 réponses par ordre d'importance) :};"2:~:~?t~:·~.

';('(:j.
::~t·.~·~.1i.".~:O:-:;. ~

LJ
LJ

LJ

U

1, aux ménages du voisinaqe
2. Aux commerçants du voisinage
3. A des commerçants ou des marchés plus éloignès

4. N'achéte pas

SA7. A qui achetez-vous ou empruntez-vous des tubercules eUou du maïs pendant la soudure?
( 2 réponses par ordre d'importance)

1. Aux ménaçes du voisinage

2. Aux commerçants du voisinage

3. A des commerçants ou des marchés plus éloignés

4. N'achète cas

SA8. Avez-vous vendu au moins un sac de paddy (ou maïs à Tuléar) au moment de la récolte?
1. Oui

2. Non

SA9. Avez-vous reçu des aliments de base sous forme de dons ou de ventes subventionnées
d'associations ou ONG ? 1. Oui C Passez à SA1V

2. Non Cfassez à P )

SA10. Quelle quantité d'aliments de base avez-vous reçu en dons ou ventes subventionnées
d'associations ou ONG ? Quantité Unité

1 1 1 1 1

~U~~t!té·!<g·l

.~ 'ffF;~E\fr
SA11. Pendant quel (s) mois?

LU
LU

MODULE EPARGNE MONETAIRE ET EMPRUNT (P)
P1. Sous quelle forme ont eu lieu vos épargnes monétaires en 1995/96 1(2 réponses par ordre d'importance) ~. ,'~

i ~~'~::::~:~:::~;h::~:~':':~::' (~~;;;:~:',"l"" ; ~~i.;" en banque (à """"1 ~ ~.-.:.:.•..·•.·....:.'.,.·:.:'.,:.•.~•.~.'...i...:.•.'.:
4. Création de nouvelles plantations 7. Sans éoarcne

U
LJ

------1( Passez à D )5. Sans emprunt

P2. SOUS quelle forme ont eu lieu vos principaux emprunts en 1995/96 ?( 2 réponses par ordre d'importance )
1. A la famille hors ménage ou à un ami
2. Usure ou crédit informel
3. Banque
4. Organisme de prêt ou association

1. Achat de produits de première nécessité

2. Pour résoudre les problèmes d'argent imprévus (santé, ...)

3. Pour les dépenses d'exploitation agricole (achat de terre, semences, ..)

P4. Evaluation monétaire des emprunts en 1995/96.
somme empruntée durée de l'emprunt ( en semaines)

1 1 1 1 1 ; : LJF ouA 1 1 1 1

IIIIIIIU 1111



5
-----------------------------~

TOTAL D1

UI
LU
LLI

MODULE DEPENSES ( D )

IUIIIII

U U1JJ
UIIIII
UIIIII
UII\ 1
1 1 1 1 1 1

UIIII
UIIII
IUIII \
U'III l,

1

1-=0-1:-."""C:"D-=E-PE-N-'--S:C-E-=S-C:C-O"""U-=RA::-::-:-N-T:-E--=S'-(P-P-N-)-

02. DEPENSES EN MOBILIER DE MAISON
02 A Combien avez-vous dépensé pour le Meuble, les Articles d'ameublement et le Revêtement de sol

Nom du produit Coùt tctat F Ou A ; Cod~ produit ,Déper~.e;aJ1,~l.'~I~~,
, .. ·1000,Fmo"'·.l;·;

LLLl-LLLILI Code produit
f-------------------t========ï VOirmanuel de

1-- I~I,-I__ LIUII.enqUêteur

LLLJ..-ll.lJU

TOTAL D2A

02 B Combien avez-vous dépensé pour l'Habillement - Linge de maison - bijou
Nom du produit Coùt total F ou A

U~~IU Code produit

U~ LJ 1 1 j1 VOir manuel de

U \ 1 1 1 1 lU l'enquêteur

I~~-.LLII J
TOTAL D2B

02 C Quelles sont vos dépenses en Ustensiles de cuisines

~.lJU Code produit

~U Voir manuel de

1-----------------+=======--=1 "enquêteur

III Il LlLILI

Nom du produit Coüt total F ou A Code produit,
DépenseanniJellir

1000 Frria>';':

03. Combien avez-vous dépensé pour la santé? Il 1 1 1 Iii fouf ;:...~ii:>k.h~J:~.f

04. Combien avez-vous dépensé pour les frais d'écolage? l 1 1 1 1 1 1 "'''.1 ., ',·"~I'il ..LJ 1 1 '. :."'1:>·' :~l-,,:I;·"I

05. Evaluez vos dépenses de construction/réparation de maison ---r 1 1 1 1 1 1 1 ,;:'5~f-hMù~::F~.:h-

06. Evaluez vos dépenses de construction/réparation de tombeau TIU-LlJ 1 1--.~l<~F~j:f';:~J?;1

~D7. Combien avez-vous dépensé pour les cérémonies familiales/de voisinagtf U \ ,LU 1 1:;:,'J:.~r.~13'1;;,-V
08. A combien évaluez-vous vos dépenses annuelles de transport IUlLL l J 1 Ic;;.~[:A.~~:ik~:irr;;.

09. Combien avez-vous dépensé pour équiper la maison(radio K7, radio, ..-.j[ljJ J 1 J 1 1 .·.:.t~I:<r~~~i~~i}.:·:r

~~~:_~_G~nlbien !~~~~~v_o~~~os dép~~s~s_~d_ministr_~~ives et d·église----:i-T-il~l t J 1,1 . 1 l" LI



.,. -.-p -_. -,-'.-' '~"~~.- ··.·~_·:~..·~·")'.•~·.~:·:'"o.;=oo,,--,,..-...,.~

Coût total
( x 1000 fmg )FinancementOrigine

I.,"J·
(.d:

' ..
J,i.

U

Nombre

UJ

UJ

UJ·:.

Codes équipement:
1. Angacly 2. FêLJcille, Coupe coupe 3. Hache 4. Scie 5. Charrue 6. Herse 7. Sarcleuse 8. Brouette

9. Pompe à eau 10. Pulvérisateur 11. Batteuse 12. Natte 13. Charrette 14. Arrosoir 15. Bidon de lait 16. Tracteur 17. Autre (à préciser)

EQUIPEMENT AGRICOLE
acheté oùfab'i1Ciuéen 1995/1996

t..

Codes d'origine:
1. Artisan ou village 2. Ménage 3. Association, ONG, ou organisme divers 4. Etat 5. Entreprise privée ou Société commerciale

Codes Financement
1. Epargne personnelle, don 2. Emprunt à la banque 3. Emprunt à des associations ou ONG 4. Emprunt à la famille

5. Emprunt aux particuliers (commerçants etc).

. .' , .:r.. 1 Construits en Agrandi en coût total. IMMOBILIERS Nombre actuel
1995/1 996 1995/1996 ( x 1000 fmg )

"- ... .. -'
~~ .. :'1' ,t:}<"1~~fi~~iim?'-'ri":

1. Grenier " U J2.J ~LJ .... )'. ···.·:··.'..~f~<~e s ~~-~ .tj;'(~ r·t~~~.~~~

. ·~·~···~~~··~·~.~.:::~~,;!;:;~;:;~~~~:~i~;~;. .,;;- "' .
,. ..

•':l';"~':::W~?ritr~fJG~f:~~2. Etable
.; U LJ U...... '. .. .,

., ...
~._,

'1'.:};.irr.;}Î~1.l.!~~rr~~~3. Porcherie LJ LJ U

4. Poulailler LJ LJ L.J r o( (::~r;ft·~

LJ
!

.r:J:::'.t:~Itt~5. Autre (à préciser) LJ LJ i
i.. i

LOCATION DE MATERIEL .. :.:;>-~'~~:i~:~J~~;;~);~t2~'~:';-~'.J;,

Code équipement
1. Prêt ou

Nombre
Frais de location

2. Emprunt (x1000 Fmg)
~ ...... ~. ...... ......

1
-.. -.."~ ."Ll.J L.J LU ~1~1 ~.~.:

..
[

1 ' .
i ._,J.1,:,_~'~". '. •••.{: ~.... ::, ~ ..~-i~- ;A:.. .,';: '. -:

LU L..J "'LU: C' , 1~c '.' ·.·t,;";:I}~!~lt~~!~[~~i.. . .

.. ~. .~.>:';'-;' .." -:~

..
" .

Lu L.J ~ :. <,:W .',/ ,' .. ·.·(;:0q!~:~~lF ~rf.~~~:*~~$
code équipement:
1. Angacly 2. Faucille, Coupe coupe 3. Hache 4. Scie 5. Charrue 6. Herse 7. Sarcleuse 8. Brouette 9. pompe à eau

10. Pulvérisateur 11. Batteuse 12. Natte 13. Charrette 14. Arrosoir 15. Bidon cle lait 16. Tracteur 17. Autre



1 1 l'" " ,''1-' 1 1 1 1 l"", :, , , 1 1 1 ('.{ .'1 l '1 , 1 1 1 1 1 1

LOCALISATION DES PARCELLES (L)

N" de

1 parcelle

l~--- _

2 1 1 l ,. 1 1 1 l , l , , 1 1 l , 1 1 1 1 1 1 1 1 1 l , ! 1 1 1
. .-

1 l , " 1 1 l , ( 1 ., 1 1 1 1 11(, 1 1 11 l , 1 l , l , 1 13
1

I__+-===============================~--l------'=::::::=::=::::=::::::=::=::::=::::::=::=::::=:::::====::::::::::::::::::::::::::::::::=::::::::::::::=====~
4 l , 1 l' 1 1 l , 1 1 l , 1 1 l , 1 1 1 1 l , 1 1 1 1 1 1 ( 1

5 , 1 1 1 1 1 l , 1 1 1 , ) , , 1 1 1 l' l';~}I 1 1 1 1 1 J',' ,
6

7

8

9

la

r , J 1
:.:

, il'

1 1

1 J

"

,- \'

III r. I.L
-, "f ... -: •. • '.: •. "'.r 1:

...... ",

l " l "J~l:

1 1 1 .r t

1 1'-; l ' t 'li
-

l '!.~ t:'4. "'f~
N" de
nzière

2

3

4

5

6

7

8

9

la



c-s

~(>

'-.J;. 1

'. o-' "",'

"i~;,'i.Œ::,

U-BD?~t,

unrtéquantité

LLLU

1 1 1 1 1

Il 1 1 1

1 ï 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 Il 1

1 1 1 1 1

1 1 Il 1

RB . A quelle distance de voire
habitation se trouve celte parcelle?

1 1 Il 1

1 l " 1

valeur
annuelle

(1000 Fmg)

;>..:;'. ~ .•.'

~i~i,~-.
..f~~~fl~ J,..•: .
.~:.l"~ ;('r-l,"~.<-
~""'1;. (., .... 't ·j:Hm~'I..~.1
.,~~,~

:{~~

.'.~~,,:}":~'(i

::\\;Ci :',1

i~~~'5J~:E'i;

unilé

LL.LJ

LL.LJ

LL.LJ

LL.LJ

LL.LJ

LL.LJ

LL.LJ

LL.LJ

LL.LJ

LL.LJ

somme
(annuelle)

R7 . Quelle somme d'argent
avez-vous reçu ou cédé en location?

(si R4 = 2 ou 5)

kg

, 5·.··

..~\:

:~:
1 1 1 1: rf ~

Ir l,l'Ii
. ': : ..~.. ,~'

1 ):'{;:~;,I~

! l' 1 I!+i~
. ~ . ," ','" i:""

">j

1 1 Il ,';{
,"·l. ,.;'.

unitéquantité
(annuelle)

PARCELLES POSSEDEE ET CULTIVEE

RIZ (R)

_ 4 _._ .... ~. <; '" '+ ,. '"'" ------.................---~-- ..- ..,.~~- .... - ....------,-,-.-...~-. - ---.

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 Il 1

1 Il 1 1

11111

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1

R6 - Quelle quantité de riz allez-vous
reçu ou cédé en métayage? (si R4 =

3 ou 6)

R5·
Quet

contrai
do

location
Ou de

mélaya

il"
prau­
quez­

vous?

, ~,

U'I,:L_L

~';)I<,dJ~j

UIO

L.J H'0t:,

J5~~'I;,.:Jj::
".-.,"i. ',''>' ~ ~ ....:'

R4 ­
Mode

de
faire
valoir

U

U

R3·
Celle
par­
celle
a-t­
elle
été

acqui

-se
ou
cé·
dée
en

95·96
?

.U

.U

·... u.

':U':

R2 ­
Statut

ton­
cier

O>~':." , .·~t ~;~:r4:"!

?~:'f ~~:~ ',' ."~
'lill~i <'~"

~., -; " q,~y~ ï{~!:~

""1 "

IIIII.L.U

IIIII·I:U',

1 1 Ir 1 1· ;., ...c.U
- ."J' :;_. , .~ .

Il! f·}i~.l:;u

1 1 1'.(fg:JS,J~,

R1 - Superficie

nombre 1 unité \ ares
(approxi­
mation)

1 1 1 1 1
-

2
\' , 1 1 1

3 Il t 1 1 1

4 [1 Il 1 1

~1 ~ "1

t) 1 1 Il 1

7 1 1 1 1 1

B Il 1 1 1

9 1 1 1 1 1
--

la LLI 1 1

N'
nziè­
res

.".".



1-

kg

~~TI

~

~iff.i~;·~'-I :
il~~~'~r

$i~h;(1 f,'

unitéquantné

Il 1 1 1

1 1 1 1 1

l " Il

1 1 1\ 1

1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 l " 1

1/ Il 1

R23 - Quelle est la quantltê de paddy 1
(nettoyé) produue de la saison 1 1

avant tout prélèvement
(frais de coupe. vannage.battage,

transport. redevances,
location/métayage, etc)

.<I~J J:' 1

, 1 ~it!, 1.;

R22· Q ....I...

cun.urel • pan lit
oz avez·vous

pr'l~ an 9-1195
?

(en aSlOCIaltOll
• ...,.la~celle ou

en contre "15(0)

~.ISOO 1 COOU$

prlrtO- lal~

pal.

..

R21 • Quell ••

eulllS8s 1 pan 141
nz avel-VOUS

pratiqué an 95196
?

(en aSSOCIallon
$ur 18 parcelle ou

en contre Mison)

5fi1,ISOO 1 contre
prlnCI' $81500

pale

LJ.j 1~llfl"'1t"J..J.

mois 1 qum-
1 à zame
12 ,

ou
2

R20 • Récolte
de la saison

2

,y:;:i!;'~

LJ i ·i{i.~j~:! f~
.,,::.'-lo':,.' "

R19 ­
Repiquage
de la saison

2

ou
2

mOIS 1 qum-
, à zaine
12 1

.: ';":1':':"
LU 1.J+:l~Tf,:il~:l; ~:'2-l,

··r','·"·'· ·1 '1 ,·'·...'''t''I'''·:·''·".,·l·:·· '1' ",-p'I~;''''''Y' '1'1 1S\ ..:4•.••••.. ~ ..~ ..... , . . ,~-, _.'-.' .• ··.... iCh.•..

~'.-" 1 l~.~yr~:I:~~'i;(':1"'·. J!;ï·V~~:li.'l.1::7.I~<~·>.I , ''/ ,

ou
2

mois 1 qum-
, à zame
12 1

w:il.:is'J;:.~ "';~!'-':.:..:.:

R 18 - Récolte
de la saison

1

l' i~~ (illLI:'"
."" ""'~ :·'·v·' ,~:..~

1- bf~' ~J@:r\UJ
',.,"" :, -1

, '··;W"J~~"".I LJ-.j;I.;;t::::aJliJW'P;"r.L;;.J .1L.J.;;;:Jj:·r"""'''·,IW''',·! 1L..L-J! 1 1 1 1 1

LJ

LJ

LJ

ou
2

RH­
Repiquage

de la saison
1

mOIS 1 qurn-
t à zaine
12 1

LJ.I~J 1LJ.J
LJ·I·:J3 f UJ

'.'.;

sai- 1 sai­
son' son 2 i

R16· Quelles
sont les

saisons de
culture du riz

?

LJ

LJ

R15 ­
Prati­
quez­
vous

le
SRI
sur

cette
par­
celle

?

1-oui

\2-nOn

R14 ­
Tech
nique

de
tra­
vail
du
sol

1"""''''''

U 1';.LJ

UIU

R13 ­
Tech
nique

de
se­
mis

,UI'i;L;JI·LJ'I··LJ:bt.W;LI LJ,..J

(si
Rl1
= 1

ou 2
ou 3)

U

U

U

R12 ­
Pro­
blè·
mes
liés a

la
maitri
se de
l'eau

Rll ­
Irriga­
tion

Rl0 ­
Situa­
tion

qua­
lité

agro­
nomi
que

nom
ver­

nacu­
laire

.~)- ~."'_;.":'-:,---. '~-I,\:I

.{~if, ~;~~ ~\kii~ ~è.W··
,§1J§-~;2/ ?Jir: ~;:U

J(~f11~~&t~·}.((B}I~b·:I· U 1 U 1<· I·LJ 1LJj;~·ILJ.J\ LJ 1~;·lrkttlLLJILlj\I~~;'ID[-~I·G.:i,I·'~-}··: .
. ~~~.!\~J'.lo'J:::.~"""~,..o#e., t~.:' .,:. '...... r,·.;~'~""; :trJ. ,", ...,'..~;'...:':J'f'" .' .·.·4..~..'.1. :t.~~;'~·:" . '.~ l·,"..~._~~.~· ~....~H:~~l;;;.~,t.~·~.,;.· J ..», ".--t'.;' ;.",;,,~'~~;',.~~ :t~_,.ttJ.l~

,::m;f;tl,:~;:~ù,:I~i·tl.1 r:i.?J.•...

1

R9 - Type ce
sol

2

4

5

6

3

7

8

,&~HJ~/ <H:':.:'~~:· U U Ai2J .~_L2(: .~~1:LJ.J LJ '.~IH~: LU. ·~JJ~7.~t:~ 'r-l!.fLitIi;~~~.~I:2D.,
;i:m~ ~~'n~~: !#':i~i~i );Ji5;':<~~., . ,<'> ~:' ~ ":" '.~ .r :,' ... ~.~~.;, :;:/~:::1i?;~ :::.'~; ·\1.~i~ .. rt:;~~~i:';;. ~ :l,:/~P1j~ ,~~~:q~;:. \:~:.:" '."::;:f;~~ ~:~f~~~l.#:l~·~,~::··~. :.
(~r;~l~if.l§j(rc:.i~'1dm~·; U U·. "LI' '-U: SWt .;.t::itl~:UJ u. 'h"1~~1ll4,'[:u_Jè'~~t~)~); ~-W.t..:W;'1'~J1\M;; ll;:]WI U_J
b·~...., '\~·.'~r .."c"; .•~ ...:'.:b~':'t, '~,!,,~,:.'! , '. ;~'J;' ;;.~ .~;' "\ .. '-.' '~. : ,.:,,>.1' ;'':''~~-!:O :;'t.,.: . ~"'-:.~'tI"'" . • '1' .. '•. w . .. ~,~

~IJf~:' ':':i~;~ ~~1~ (LL y'~ ,~t~?;~,Y',~1 ~~\ \.~I.' ~ i.!lr.~!<I, ,:t~t.l·{W~~:~t.I~·j;', 1··.>~·:~~I~J~Jt'tt~~~J: ..;
ri$?~l:t:J':"'~"'·:'.~~''''';l\\\''-'''h'''''' . -4""'·,'" .. -,',.y~.-.. •... ''ü',,-,,- .~~~, -.,. ,,-.~ 'l'j"'- . .,

9 )}~ft ritkI;;;<:l:~~t<.; ·t~"j;'1·":·: "'. '. ~ {t\.·} ':'. ,ft:. ." :<if; .~:kM·. ~.; . " i .:~.if " Ii~~;. '~·îtmfl ilf4i' !;;. ':':~''btfJ~i' ':{f1It;{ 1 ':i'j'
v,(jifi.: ;;:i~\, dl.tl~· ~'I±J~;' U· U ~1li::J' Lili]-·· LJ~ ~~. LU LJ· .,;"i '. LLJ· "~r ~ .~~. LJ L.J:i::a~ ..•', .~. ~.
~:~ ....':~.':"~ ;:..~.~',,~~.:, ~:~ :~,:::~.:; ~~ ._.; ~~~ 'i _;:'" :"';'~".~~'. ~~:.~ !":$~ " .;r l ," _ •. r.~. _~ ~ ~:~ ~ it~~ ~~ •• _ • ti:.~_ ~ ~ ~~~t.::~' ... ;: .,< ,,~ ~~~'t~~~,~.:.;,. '. '~':: "".,:

10 !~il~~f,lt[ {f,0$~~·:7 ;'~~:;"f~~,!;r;::. 7,Œ~ lie .,~.~ ....... ';, ,f'; '~~ .-~ ~jî.Jl.h~~~<:.. . {l:'~ iJ.i';:~~·'. ,,~!i;q," ""~.~
. {~'t- J~8~ ',.~_~~~~~. j~~:/Y ii~'.4J..~lL~i!;: k~f~ ~'.~ ~ ." ~ :;l~.f ..1 . L;1, ,,4 ~ :~.h ~~1 ~:. h~ -: ",::j~1;' ,.~:~ ·t -, J :: ~!:~ ,W:

" - rode nom vernaculaire du sol .voir manuel de l'enquêteur code quailtè aqronomlgue du sot : t-mauvaise 2-médlocre 3-assez bonne 4-bonne
10 - code situation: l-plalne 2-bas-fond 3-tanety 4.tavy
11 • code irrigation: '-cours d'eau 2-canal aménagé 3-pc.its 4autre 5-non irrigué
12 - code problèmes liés à la maltrise de l'eau: l-irrégularité 2-insuffisance glObale 3-risque temporaire d'inondation 4-autre 5·aucun problème
13 - code techmque de semis : l-semis direct 2-repiquage
'4 - code technIque de travall : l-culture manuelle 2-culture attelèe (propre) 3-cutture attelée (loué) 4-tracteur
16 - code saIson de culture: (nom vernaculaire) voir manuel de "enquêteur
21 R22 - code culture: vOir manuel de l'enquêteur

W
nziè­

res



. ", ~ J4~ • ... f ...

R29·
Quel type de semence utlhsez-vous ?

nom des semences nature de
semence

s

code
semence

s

2

3

4

5

6

7 LJ_

8

9

10

SEMENCES 95/96

R33 - coût

coût total
(1000 Fmg)

LJ

LJ

LJ

coût
(F ou A ou kg)

kgunité

R32· quantité

quantité

1

R31­
origine

LJLU

R30·
code

semence
s

L..l....J

Nom des
semences

R34 - Difficultés rencontrées face à l'utilisation des intrants

LJ

-: L ..JLJ

LJ

LJ- Semences améliorées

• Engrais chimique

- Produits phytosanitaires

R29 - code nature des semences: 1-variété locale 2-variété améliorée
R29 R30 - code nom de semences: voir manuel de l'enquêteur
R31 - code origine des semences:
t-sur derniére récolte
2-fourni par le propriétaire (si parcelles en location ou métayage)
3-auprés coopérative 1organisme de développement
4-auprés commerçant
5-auprés autres agriculteurs

1---------------------------1 6-autre
1-trop chers
2-non disponible (restriction sur les quantités)
3-manque d'informations techniques et commerciales
4-points de vente trop éloignés

5-utilisation risquée



R36· FournisseurR35· cout total

3. Service d'Etat
6. Commerçant du village

coût unitaire

Lil1ilJ'
Lil1ilJ

uiuu
Lil1ilJ

Lil1ilJ ....
",:J.'."
"',.
~ '. ;

Lil1ilJ

Lil1ilJ ..

EVALUATION DES INTRANTS

uMél

2. Société de collecte ou Entreprise privée
5. Distributeur ambulant

quantité

LllliJ

LlllJJ
LlllJJ
LlllJJ
LlllJJ

code fournisseur
1. Association ou ONG
4. Ménage

9· Autres

6 -Frais de pompage
-redevance Irrigation

8 • Insecticides et
médicaments

5· Fumure organique

7 ·F rais de prèparancn

des champs

3· Dolomite

2 -Autres engrais
minéraux (lesquels

1 ·NPK

4 -Compost
1

DESTINATION DE LA PRODUCTION ET COMMERCIALISATION

R37 . Ou'avez-vcus fait de votre récolte de paddy(nettoyé) au cours de la campagne 95/96

0- stock récolte précédente

1- dons à des personnes

2· semences pour la récolte suivante

3- quantité vendue

4- quantité donnée au propriétaire

5· quantité donnée il une association

6- frais de cultures (main d'oeuvre .)

7- quantité au\oconsommée

8- stock récolte actuelle

9· autre

Umté

Unité

Unité

Unité

Unité

Unité

UMé

Unité

Unité

Unité

;'"

, -

.~~;?,f:'ft!6i~\.
.i:_· :_..:.... . ~. .... . L' .,:'. '

': ':r~~'k1~;1'~[~
...,~, ..~.·,...r.~.•,·,~..;.4·.:~;.~:[,i.,;'...~;:.: 5.~~~.': .f·: ~:~; ~".:f,, J'; ·-;~'.~r~··

R38 - Détail des principales ventes 95/96

quantité quantue (l'''ij) forme forme valeur (1000 Fmg) destina destina

uoo uoo

LU 1 LJ LJ 1

LU 1 LJ LJ 1

LU 1 LJ LJ 1

LU 1 LJ LJ 1

LU 1 LJ LJ L
LU L...l-.l~ LL.L-LJ LJ LJ L

LU 1 1 1 1 1 LL_~ LJ LJ
LU t t 1 1 1 1 1 1. ILJ LJ

F na A

F na A

F na A

F na A

F na A

F na A

F na A

F na A

LJ

LJ

LJ
LJ

LJ
LJ

LJ
LJ

~l;J

i:Ëd!w·
EÇJ

tl~
R38 - code forme: 1-paddy 2·décortlqué code destination . t-vente directe au ménages, marché de détail 2-cornrnerçant du Village 3-collecteur



CULTURES hors riz, vanille, café, girofle (C)

Questions concernant les parcelles possédée et cultivée pendant cette campagne 95196

N" de
parce

Ile

Cl - Superficie C2­
Statut
foncier

C3­
Cette

parcelle
a-t-elle

été
acquise

ou cédée
en 95-96

?

C4 ­
Mode de

faire
valoir

elle quantité de produit
,:u ou cédé en métayage

? (si R4 = 3 ou 6)

Cl - Quelle somme d'argent
avez-vous reçu ou cédé en location?

(si R4 = 2 ou 5)

nombre unité 1 ares
(approximatio

n)

quantité
(annuelle)

unité somme
(annuelle)

unité valeur
annuelle

(1000 Fmg)

~~~,;~~~·.~-;~/~~~:~~r:?fd~;~~2~:~~~Ti~i~: '~>.'/; "'~::F;~,: [":: .. :. ~','." .
';k~I{;Pd'; 1\; E@il$illi~{ -iL-(Lq:J: ,. ,:A!J
::\:......::' !:;;:;':~" ):~:; J";;:'''';~':-.~ L~Li' ~!~~~' _'~.,~ <,~\.... ":;- .-:

111[11-111111

6 Il 1 1 1 -

7 1 1 1 1 1 -

8 Il 1 1 1 1 -

9 1 1 1 1 1
[ -
!
1 10 11111,-

,;:::.

'i'
~

.~~

.;~

~i.~E1·
"i'":~~

:."-r"":" ,~'::\'"

~,,~t;lj;f::-I'~ :;i

f;T\âi~l~~:

\~ti~~:}~

-- .:~

1 Il 1 1

11111

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 1 Il

1 Il 1 1

1 l ',' 1

':". ,::- ,"

1 1 r 1'"

1 l "': !:'

.: ", '. ;.~;! ,i,:.: •:' •.,. ....
i. ','i 'Y!;l<':Jl~)~j

;..>,:;~f~;t~;1;'0~:i
':1' :1i1~it!th·t
.....' ". ' ,.,~~.4""é:~'\A}.~;~:

:~;:~tîfi;~rr:

1 1 1 1 1 - 1 1 Il 1 Il 1 Il I_

I Il 1 1 - 111'11'111111-

1 Il 1 1 - 111'11111111,_

1 Il 1\ - II~IIIIIIIII ._

1 Il 1 1 -

1 1 Il 1 -

1 1 1 1 1 -

, 1\ 1 1 -

1 1 Il 1 -

1 1 Il 1 -

:;

LJ

LJ

LJ

LJ

W.;,

LJ

LJ

LJ

u--',

w

LJ

LJ

LJ

LJ

LJ

w

LJ

LJ

LJ

LJ

LJ

LJ

~ ~ "-

d.

:,.~;':1 1 1 1 1

IIIIII.U

". ~

;{;Î:I.fr·,H;·G~':

'. 1 11111<'10

l'II '" l' L.:.rl , ' , ".' . ,.... :

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 Il 1 1

2

3

4

5



Questions concernant les parcelles possédée et cultivée
pendant cette campagne 95/96 Questions concernant seulement les parcelles cultivées

ca -A quelle distance de votre habitation se 1 C9 - Type de
trouve cette parcelle? sol

C 11 - Y a-t-il des arbres fruitiers productifs sur cette parcelle?N" de
par­

celles

quantité unité km ,DO nom
verna
-culai

ore

qua­
lité

agro­
nomi­
que

C10 ­
Type

de
mise
en
va­
leur

nom de la
culture

type nom­
bre

nom de la
culture

type nom­
bre

nom de la
culture

C12 -1 C13 - C14 - C15 - C16-
Irriga- Utilisez- Ut.li- unu- Pâlu-
lion vous de sez- sez- rage

la fumure vous vous aprés
organi de la des la

que fumu- pro- récol-
(fumier, re duns te?

compost, miné- phyto
déchets raie ? -sani-
ména taires

type 1 nomb 1

1
gers, ?

re résidus

végétaux)
?

t-oul r-oui t-oui 11-OUi
2-non 2-non 2-non 2-non

C9 - code nom vernaculaire du sol :voir manuel de l'enquêteur code guallté agronomigue du sol: 1-mauvaise 2-médiocre 3-assez bonne 4-bonne
C 10 - code mise en valeur : 1-bas-fond 2-vala 3-tanety 4-brûlis S-plantation
C11 - code type d'arbre: code culture, voir manuel de l'enquêteur C12 - code irrigation: 1-cours d'eau 2-canal aménagé 3-puits 4-autre S-non irrigué

1 1 1 1 1

2 1 1 1 1 1

3
1 1 1 1 1

4
1 1 1 1 1

S
1 1 1 1 1

6
1 1 1 1 1

7
1 1 1 1 1

a
1 1 1 1 1

9 1 1 1 1 1

10 1 1 1 1 1

"

1 1: J ,1,~IX:;<k)L

','::"<~7' J]tl\;"[;<:·
l': '," iL.:;'.!:?:,! ;;LJ

. . -...,:....;.-.

.: "",t/4:?I:\~:; :'1 ':,
1 (I.~ Illl""A;;.l,'; ,', U

1 l' 1 ;1~['ct;:II~)~;~~\G

, .. --,

~
..r::--

. ~~

t i
1
J

1 1
• ,1
.:1
,'1

t
'l

,1
'l

r~

~ ~

cy



Questions concernant seulement les parcelles cultivées

N" de C17 - Quelles cultures avez-vous pratiqué en 95196 ? C18 . Quelles cultures avez-vous pratiqué en 94/95 ?

parce
Iles

culture principale
1

culture principale
2

culture principale
3

culture contre
saison 1

culture contre
saison 2

culture principale
1

culture principale
2

culture principale
3

culture contre
saison 1

culture contre
saison 2

nom de 1 code
la culture

nom de
la culture

code nom de
la culture

code nom de
la culture

code nom de
la culture

code nom de
la culture

code nom de
la culture

code nom de
la culture

code nom de
la culture

code nom de
la culture

code
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Questions concernant les productions et les ventes par cultures pour la campagne 95/96

C19 - Nom de la
culture

C20 ­
code

culture

quantité

C21 - Production 95/96

unité quantité (kg)

C22 .. Quantité vendue

quantité 1 unité 1 quantité (kg)

C23 ­
Destinaii

on
principale

de la
vente

valeur

C24 • Valeur de la vente

unité , valeur (1000 Fmg)

i'

i

1
~

C23· code destination de la vente: 1-ménages du voisinage 2-commerçants du voisinage 3-ménages hors du voisinage 4-commerçants hors du voisinage 5-<;olledeurs
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Typo 1. OUI Nomb<' Neluence. Autr•• T"'.pour VOl. Ou Ault .. N:,h,ell ctanH'nMa vrvW'lU Vent., ctlil"WNUJl v"'''''''
11.llveg. 2. NON Actuel dan. ,'ttvl" lutoconaom Mort.

pon •• ceUqlf V.I ..... lOOOF Hotrb<. Volt<.< lOOOFK.Qvlllhon.
mallon NOo'TC>r.

Botuf.dt
1 ,: 1 1 1 1 1 1 1 Iltrlr' U LUJ LLLJ 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 11 1 1 1

Aulro.
,: 1

1

boevf. U LW LW 1 rTI 1 l 1 1III L 1 1 1 1 1 1'\. '1.1 1 J 1 1J ,', ) 1 1 l ,j 1IHI 1:
...... ', ';~, ,

r:

i':-~;: V\(?Jf ("1 " "

1'~f;'1 '.'.[ .1.".> ' '·~·i ,~··~·:>~t ~; ~;'I~1: ,1Vache. , .
~ï(Tlaltl ...... U LW UlJ 1 1

., '1 i { 1 11 '1 f j 1~lltrlld ,. ~1·J:· ..1
,.

Il'11\tllPorCi U u..u LLlJ 1 1
, Il 1 1 1 Il 1 hl,! 1 1 1 1 1 1 1 1 ! 1 1 [ .i 1 1 1 1 1 li

! 1

CapnN U LUJ UJ.J 1 1 1 " 1 t 1 1 1 1 11 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 l' 1 1 f 1 , 1 1 1 1 1,,1 1

!
1\

Volaillu LJ LUJ LLlJ 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 ! 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 11 1:1 1 1:1 1 1 1 1 1 11 1 1
'. 1 .:

:'l-1·.J l"
Ault .. U LW UlJ 1 1 1 II 1 1 1 1 1 1 " 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 llll~ 1 d1 LU 1

Typo dt
Cod.

plodult Période Unité Nombte Qyanlité Période Unltj Nombl. Quenlltt Valtur '000 F Clion..

Lau
~ 1 1 1 '1 Iii l " LJ OU

YOOUtl

~ Il 1· 1,Il LJ LJ
0elJt t2J Il 1: 1 111 LJ LJ

Viande.
~ 1di lï;i :..c:LJ. LJ

. ..
Ault ..

~ ii'III111 LJ LJ
~ LilT. (lOlI) LIlr' (YOOU1) NOo'TC>r'IO.<JI.)

MAce. destinations < 1, Autoconsommahon 2. Transfert gratuit 3. Trarafonnahon

Codt
JUlller - Sept

Od·Dk95
Janv. M~rs A't'ffl·Juin Produdlon Produdlon (MaxIMinlx100n

95 96 96 minimale maxImale ('>loI Coda rlIl.on

L1.J ~ et,uQl!l!ntatlon

LJ LI LJ LI LJ ~
1. ConditiON s.&nltaltel

t2J LI LI
1 Maxlnun m6l1leuf'u

LJ LJ L..-J
2 MiNnun 2_AJllTlentalJOn mellleu'e

L2J LJ LI LJ LJ L..-J 3. Moyen 3 Amélioralion de I~ colktcte

LiJ LJ LI LJ LI 1 LJ 4. Sans adlvltj 4. Pl'J. Je soins cons.acrés

LiJ LJ LI LJ LJ L..-J 5 Sécuritépluomo,II.....

~~~'~~:;~tt·,~~;~·~.l~~~:P;.l
." " "

•·· ..·..cqN:~?'~~1IéN. ~~t~R~:~~!.~r~;~,~~·:~~~~.~yX9:E·';){~}f}Wt~~~f~~~5i~;~: ~iift~~~ .
,

,;.-
,
;.

. ~ -r- ...

Type. de dépenses
, Oui

Fréquence Monlant (FII'l\l)
Monlan! annuel

FOUI'nISW\S'S
2. Non (1oooFII'l\lI

1. Moolcaments, 't'acons et fraIs .... ètènnarres U U 1 1 1 1 1 LJ
~ t. Jour 2. Semaine

2 Rémunération das salanés U U 1 1 1 1 1 LJ
3 QUInzaine 4. Mol' 5 Nvléoe

3 Enllel;en de "étable. poretlene U U 1 1 1 1 1 LJ Eourtus seurs 1 AssOCJalion ou ONG

4 NOUrriture U U 1 1 1 1 1 LJ 2. Sccrété prwee 3 Sociétép<bltqu.

4. Ménage 5. Distl1buteur ambulant
5. Dépenses aachat U U 1 1 1 1 1 LJ 6. CommérÇJlo'1t dy \ltllage

6 Pale ment da dédommagement U U 1 1 1 1 1 LJ..

7, Autres U U 1 1 1 1 1 LJ
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7 ctd 1 ned -

EL1. La production de l'élevage bovin a-t-elle __EL5. La production de votre petit "evage a-t-elle
. -:-- "

diminué par rapport 1 l'année dernière ~f~ diminué par rapport 1 l'anné.. dernière?

(Passez ê:f:L3') :~;F::+~ t' Pllsê:rêlE:L7" ) L...J
1. Oui 2. Non ,. " .. , 1. Oui 2. Non . 1

EL2. SI oui, quelle en est la principale raison ' ,.:..., :.~ EL8. SI oui, quelle en est la principale raison? !
," 1

1. Problème de santé
"

1. Problème de santé 1

2, Problème d'alimentation
', . ,li,.~,

2. Problème d'alimenlation 1

3, Problème de débouchés LJ 3. Problème de débouchés " LJ
4. Manque de soins par manque de disponiblité 4, Manque de soins par manque de disponiblitè

5. Problème d'inséc!Jrité 5. Problème d'insécurité

8. Autres raisons 8. Autres raisons

EL3. La production de l'élevage bovin a-t-elle EL7. La production de votre petit élevage a-t-elle
augmenté par rapport 1 l'année dernière? augmenté par rapport à l'année dernière?

l'
Passez il EL5 ) LJ r.;:assez~Ie PAS) l-J

1 Oui 2, Non 1 nlll 2 Nnn

EL4. SI oui, quelle en est la principale raison ELa. SI oui, quelle en est la principale raison?
1. Conditions sanitaires meilleures 1. Conditions sanitaires meilleures

2. Alimentation meilleure '. 2. Alimentation meilleure

3. Amélioration de la collecte L....I.: 3. Amélioration de la collecte L...J
" .

4. Plus de soins consacrés
. .

4. Plus de soins consacrés

5. Sécurité plus meilleure 5. Sécurité plus meilleure
",., .. .'

8. Autres raisons 8. Autres raisons
~.

MODULE AJUSTEMENT STRUCTUREL (PAS)

PAS1. Avez-vous déjà entendu parler du PAS?
programme d'ajustement structurel)

( FIN ) U PAS3.Selon vous, en supposant une application
~.Oui 2. Non en bonne et due forme de ce programme, les

.'

PAS2. D'après vous, que signifie mesures:

principalement ce terme? :
1. des ajustements au niveau du fonctionnement du secteur

1. ne tiennent pas compte des principaux problèmes du pays

public
2. résolvent certains problèmes mais ne suffit pas pour assurer

2. des restrictions budgétaires pour rétablir les finances de LJ
l'Etat

la relance économique

3. la suppression des dysfonctionnements de réconomie U 3. soni adaptées pour favoriser le développement du pays
pour assurer la relance de la croissance »,

4. des dispositions qui éxcluent les plus défavorisés
5. ne sait pas du tout
6. Autre (à préciser)

PERSPECTIVES (PER)

PER1. Le riz est-il votre aliment de base préféré?

1. Oui 2. Non
LJ

PER2. Acceptez-vous volontiers de vous nourrir avec un autre aliment de base que le riz?

1. Oui . 2. Non LJ
PER3. Quel autre aliment de base acceptez-vous le mieux après le riz?

LU
(code alimentsde base)

PER4. Pensez-vous que vos rendements de riz sont: ?

1. faibles 2. moyens 3. élevés
LJ

PER5. Quels sont les deux principaux facteurs qui vous empêchent d'augmenter vos rendements de riz?
(2 réponsespar ordre d'importance)

1. Un système d'irrigation déficient
2. Pas d'intrants bon marché disponibles
3. Le manque de semences améliorées LJ LJ
4.Les maladies et attaques parasitaires
5. Les adventices
8. Pas de culture attelée LJ LJ
7Autre (précisez)

--
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PER6. Avez-vous entendu parler du SRI?

2. Non. ---<Mandehana @PER9)
L.-.J

1 Oui - -
PER7. SI oui, en quoi consiste ce système, d'après vous ?

LJ
PERS. SI oui, seriez-vous prêt à essayer ce système?

,

1. Oui 2.. Non L.J

Pourquoi?

PER9. Eprouvez-vous des problèmes pour vendre votre production de riz?

1. Oui 2. Non ~andehana @PER1 D - L.-.J
PER10. Si oui, pourquoi?

1. Pas assez de surplus une fois assurés vos besoins familiaux LJ2. Prix trop faibles
3. Passages irréguliers des collecteurs
4. Marché ou commerçants acheteurs trop éloignés

PER11. Pour accroître les prix de vente de votre riz, pensez-vous que la construction de grenier à riz
vous permettrait d'obtenir un meilleur prix, en retardant la vente?

1. Oui 2. Non ---< Si non, fin ) LJ

PER12. Si oui, pourquoi n'avez-vous pas construit de grenier à riz?

PER13. Si oui, pourquoi une association ne construit-elle pas de grenier à riz?

FIN



MODULE MAIN D'OEUVRE (MO)

': ..,', ,,, • . 'c" . , • ...i:r....'~ " ,,", ", ,.;~~ ~.: , ,,:\,i '" . '...;. , • _ ..., .-.. - :'- '" ~ 1 >: _.::'. :'.: '''\')7;';;:)(;' .:;:>-;. .'," "::

, .', ",:,:,:~ ,.: .:
_--------------------------,I1~ ,

\
M01 . Main d'oeuvre salariée M02 . Entraide M03. TOTAL

1

1 RIZ 1. OUI Salslre/Jja Salaire/ua 1, OUI Nombre Nombre
CoùUI/O Cout/ua Couttotal Coüt total

Nombre Nombre
Argent Nature Argent Nature Argenl Nature

2. NON OUvrl8r$ Jours
(FMG) (FMG)rt 2. NON ouvriers JOurs

~MGI l'aMQ FMG) (1000 FMGl (1000 FMG)

, '. " "';;"!.' ~ ," : .. >' ,"', ~ .' ".". ',' ':"" .;:.~. , .
. : ,-,~", .. '.' " -,,", . . '-.', ~'~: '. '. i, ., "';'- , ":"J"

LaDOuf 'U \ 1 [ 1 1

,
1 Il III III 1 1 1 1 1 LJ 1 1 1 1

[ 1 1
, 1 1 1 1 1 IWlJJ 1-1 1 1 1 1 \ Il 1 1 1

u.,,,I>jl fJ:)l'

1 1 1 1 Il 1 1 IWlJJ 1 1
1,,0:1111.1(14• U 1 1 1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 U 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 :
~---

Rep.quaqe

U 1 1 1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 U 1 1 1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 \

Sarclage

U 1 1 1 1
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 U 1 1 1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Recolle U 1 1 1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 U 1 1 1 1 1 1 1
, 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

,
1 1 1 1 1 UWJ

i' Beuaçe
uaosoort U 1 1 1 1 1 1

[ Il 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 U 1 1 1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 1 1
1 sechage

M04 . Main d'oeuvre salariée MOS . Entraide M06. TOTAL

Code
1, OUI n.ou

Salalrer~o Salalref~o Nombre Nombre Coùlfùo Coùlfùo Coût total Coût talai
culture 2. NON Opéralion

Nombre Nombre
Argent Nature ~. Non opération Argent Nalure Argent Nature

OUVriers lours
(FMG) (FMG)

ouvners lours
(_FMG) (teMFMG) (1000 FMG) (1000 FMGI

. ,:., , .. '"..

UJ U U UJJ 1 1 1 1LULLI LWJJ U U LliJ WJ LWJJ LWlJ LlWJ uu: 1

ri. U U UJJ UJJ W1lJLWJJ U U U1J ULIWill WJlJ LlWJ WllJ
;

U LLLI W1lJWill U UJJ ULIWill WlU LlWJtr. U UJJ U WllJ
i '0. ,

LLJ Ll' U UJJ UJJ W1lJLWJJ U U LLU ULI Will LWlJ LLLW Will' '.'

'.. ' .. .Ô,

LU U U UJJ UJJ UlLLI Will U U LLU ULI Will LLWJ LLLW LUlU

LU U U UJJ LLLI UlLLILWJJ U U LW ULILWJJ WlU LlWJ LLWJ
Code type d'opération: 1. Labour 2. Semis 3, Pépiniéres 4. Repiquage S. Entretien 6. Récolte 7. Transport 8. Battage

9. Epluchage de manioc

EVALUATION DES INTRANTS (IN)
IN1- quantité unité IN2- coût unitaire IN3- coût total IN4- Fournisseur

1 -NPK LLl.llJ 1 1 1 1 1 1 1~,:: '~~~:'";M;::~, '1",{~~~:~~;: ~.'~:Î::~)::~,\:t~,..:',
-- ".'

2 -Autres engrais LLl.llJ LJ......LLLLJ
,....

1:·( ,.,L 1 1 1 1 1 1
.:

minéraux (lesquels ::' .,

LLl.llJ ~:;;r: :N·'::":I· ;·:~\~;(;I;\~;::;:3 - Dolomite LLLLLlJ .' ". ' ..,'.. ' .:
--

4 -Compost LLl.llJ 1 1 1 1 1 1 1~r;n ~~:,jf,~;i f+~~~,'ri~'~~~:\'

5 - Fumure organique LLl.llJ -- LLLLLlJ .~;;::':Jj.';:> I\- :;:M(~~;:':

6 -Frais de pompage LLl.llJ 1 1 1 1 1 1 1 1 1 ····:1 1 ". 1i'1;~:; ·h:i({·I:i',:h~;;'q::l :'-
-recevance irrigation
7 -Frais de préparation

LLl.llJ 1 1 1 1 1 1 1
·~'<:.:i ~~ii~~j,:;;:l'J~}t~~i.Dl :'Çi~·~~':;~·des champs --

. . ,,' :.. ".::'"

8 - Insecticides et

LLl.llJ LLLLLlJ .~:!;::M;~~"i1'r":g1t~~~f:;·:i/;!,.
J médicaments

9 - Autres LLl.llJ 1 1 1 1 1 1 1 U 1 1 1 1
:'qo"" ~

..
--

Code Fournisseur
1. Association ou ONG 2. Société de collecte ou Entreprise privée 3. Service d'Etat (Ministére) 4. Ménage
S. Distributeur ambulant 6. Commerçant du village

:

A




